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La commande a été réalisée en deux 
temps: une première équipe constituée de 
deux étudiants en architecture et trois en 
sciences politiques ont travaillé de février à 
juin 2015 et une seconde équipe constituée 
d’une autre équipe d’étudiants (renouvelée 
en architecture et partiellement en sciences 
politiques) ont apporté un nouveau regard 
sur la commande de septembre 2015 
jusqu’en février 2016.  

Ce projet est l’occasion pour nous, de 
porter une réflexion sur des territoires en 
mutation réinterrogeant le nouveau rôle 
que doivent jouer ces zones d’activités 
avec leur environnement. L’ambition est 
de proposer des programmes adaptés et 
innovants répondant à la demande des 
acteurs directs de ces territoires à savoir, 
les travailleurs de la ZAE. Aussi, l’enjeu 
de ce projet est également de pouvoir 
développer une démarche et un processus 
de redynamisation sur lequel des modèles 
spatiaux peuvent s’élaborer. 
Ainsi, le travail sur la zone d’activité de 
Bordeaux Nord est l’occasion de répondre 
à des projets concrets, nous poussant à 
rechercher des solutions économiques 
et rentables pour le maintien et le 
développement de ces ZAE. 
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PREAMBULE
Vers la ZAE de demain? 

	 Les zones d’activités aujourd’hui 
occupent une grande partie des territoires 
des villes urbaines. Au cœur de processus 
croissants de mutation des villes visant à 
accueillir d’avantages d’habitants, les ZAE 
font face à de nouvelles interrogations 
quant au rôle économique et social à tenir 
avec leur territoire.  Intégrant le schéma 
de nouveaux enjeux métropolitains, les 
zones d’activités tendent désormais vers 
une requalification dans le but de relancer 
leurs activités et d’intégrer les nouvelles 
dynamiques enclenchées par les villes pour 
désenclaver ces zones.  

	 La commande passée par l’Agence 
d’urbanisme de Bordeaux Aquitaine en 2015 
a consisté en l’apport de nouveaux enjeux 
pour ces zones d’activités grâce à des 
solutions adaptées au domaine du travail. 
Notre travail s’attachera à la requalification 
de la zone d’activité de Bordeaux Nord, 
quartier au cœur de transformations urbaines 
importantes telles que la construction de 
grands équipements métropolitains de 
la ville ou encore de projets de parcs de 
logements visant à atteindre les objectifs de 
la métropole millionnaire (accueillir 200.000 
habitants supplémentaires en 20 ans). Les 
différentes études menées sur l’histoire 
des ZAE et de leurs contextes actuels nous 
amènent à penser cette requalification 
par l’intégration de nouvelles activités, 
telle que l’artisanat, ayant pouvoir de 
transformer les modes de productions 
de ces zones d’activités. En poursuivant les 
réflexions du rapport intermédiaire visant à 

apporter une solution pouvant se généraliser 
à l’ensemble des ZAE, nous aborderons plus 
précisément, ce travail de requalification au 
travers de deux stratégies portées sur des 
échelles différentes. La première, endogène, 
vise à développer une nouvelle dynamique 
de l’économie des zones d’activités tandis 
que la seconde, exogène, tend à ouvrir les 
activités sur le territoire et la ville. 

	 Aussi, face aux enjeux fonciers que 
porte l’extension des ZAE, nous tenterons 
enfin de répondre à la redynamisation de la 
ZAE de Bordeaux Nord, grâce à l’élaboration 
de trois modèles de densification que 
sont la réhabilitation d’entrepôts vacants, 
la création d’un bâtiment sur une parcelle 
vacante, ou encore la construction dans les 
interstices de la zone.  

- ZAE Bordeaux Nord - 
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INTRODUCTION
Vers une démarche de requalification
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1. LA COMMANDE, LE CADRE, LES COMMANDITAIRES  01. Quel avenir pour les ZAE?

	 L’A’URBA est une agence 
d’urbanisme sous forme d’association loi 
1901 déclarée en 1969 qui relève d’un statut 
privé dont les membres sont des entités 
publiques ayant des compétences ou des 
implications en matière d’aménagement. 
L’agence est utilisée comme un outil 
stratégique par les territoires bordelais et 
girondins afin de déterminer les enjeux de 
l’urbanisme contemporain. Leur mission: 
suivre les évolutions urbaines, participer à 
la définition des politiques d’aménagement 
et de développement, à l’élaboration des 
documents d’urbanisme, notamment 
des schémas de cohérence territoriale, 
et préparer les projets d’agglomération 
dans un souci d’harmonisation des 
politiques publiques. (art 121.3 du Code de 
l’urbanisme). 

	 La mission de l’A’URBA 
relève aussi de la communication : elle 
permet de faire le lien entre les acteurs 
métropolitains, publics et privés en animant 
les observatoires, en diffusant la culture 
urbaine, en participant aux procédures de 
planification, en formalisant des initiatives 
stratégiques, en construisant des scénarios 
et en proposant des innovations. La 
spécificité de cette agence se qualifie alors 
par la présence d’acteurs publics au sein de 
son organisation, permettant ainsi de mieux 
concrétiser les objectifs urbains dans une 
volonté d’intérêts communs.

Les étudiants de l’Ensapbx en collaboration 
avec les étudiants de Sciences Po Bordeaux  
engagent aujourd’hui un travail avec l’équipe 

socio-économique urbaine représentée par 
Cécile Rasselet et l’équipe du projet urbain 
représentée par Camille Uri. L’objectif de 
cette collaboration consiste à interroger le 
devenir des Zones d’Activités Economique 
(ZAE), particulièrement dans le cadre de la 
métropole bordelaise. 

	 Situées au coeur de processus 
de mutation des villes, les ZAE doivent 
aujourd’hui plus que jamais se redynamiser  
afin d’accompagner cette transformation des 
territoires. Au travers de la commande passée 
par l’A’urba, reflétant les enjeux actuels de la 
métropole, il est indispensable aujourd’hui 
de questionner la requalification des ZAE 
dans un contexte de développement 
durable. Axé sur trois piliers principaux que 
sont l’écologie, le social et l’économie, le 
développement durable semble pouvoir offrir 
de nombreuses solutions aux problèmes 
relevés au sein des ZAE, notamment grâce à 
l’intégration d’énergies renouvelables sur le 
site, l’engagement de nouvelles entreprises  
pour s’installer au sein d’une pépinière, 
activant ainsi une nouvelle dynamique des 
activités, ou encore grâce à des procédés 
économiques tournés vers la mutualisation 
d’énergies et de services aux entreprises.
Les zones d’activités étant encore bloquées 
dans un système fonctionnel qui ne les 
rendent plus attrayantes, il s’agirait alors 
de s’interroger sur les nouveaux outils 
permettant de  requalifier les ZAE en 
valorisant leur dimension économique et leur 
mode de production. 

Objet de la commande ?  

INTRODUCTION
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2. INTRODUCTION GÉNÉRALE, ÉTUDE DES ZAE

Bruges

Bordeaux

Talence

Mérignac

Floirac

Parempuyre

88 ZA au sein de Bordeaux Métropole

Qu’est ce qu’une ZAE?

Les ZAE sont des espaces 
réservés par les collectivités 

locales aux activités économiques 
des entreprises. Nous distinguons 
parmi elles les zones industrielles 
(ZI), les zones artisanales (ZA), les 
zones commerciales (ZAC) et les 
lotissements d’entreprises. Les 
ZAE ont été pensées et créées 
dans les années 1960 dans une 

optique hygiéniste qui sectorise les 
activités afin de privilégier une 

rentabilité des espaces.

	 Fortement développées dans 
les années 1980 et 1990, les ZAE ont 
longtemps été le symbole d’un territoire 
attractif. Leur développement a été porté 
par une adéquation entre une demande 
(les entreprises), une offre (les grands 
groupes bancaires et industriels) et 
de deux variables: le tout voiture et le 
développement des EPCI (Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale). 
Les entreprises   cherchaient du foncier à 
proximité des grands axes de transport pour 
permettre à leurs employés de se garer juste 
devant l’entreprise. Ces nouveaux locaux 
dotés de grands plateaux permettaient la 
mise en place  de nouvelles organisations 
du travail comme l’open space. Cette 
demande de grandes superficie de foncier 
par les entreprises a trouvé écho chez les 
collectivités qui venaient de bénéficier d’une 
nouvelle autonomie avec la décentralisation 
puisque la création d’une ZAE était souvent 
le seul outil à la disposition des élus locaux 
pour mener une politique de développement 
local. Les EPCI avaient particulièrement 
intérêt à voir des ZAE se développer sur 
leur territoire puisque jusqu’en 2010, la taxe 
professionnelle représentait 94% de leurs 
recettes.

	 Aujourd’hui le modèle de 
développement de la ZAE semble être 
à bout de souffle. Le marché a atteint une 
phase de maturation et les grands acteurs 
financiers (BNP, Société générale) et 

ZAE, d’un système attractif 
à un système obsolète

industriels (Bouygues) ont progressivement 
délaissé le secteur. De même avec la 
réforme de la taxe professionnelle de 2010, 
les entreprises ne représentent plus que 50%  
des recettes fiscales des EPCI. Par ailleurs, 
le modèle du « tout voiture » s’érode 
et les ZAE en proche périphérie souffrent 
d’une double concurrence. D’une part, elles 
sont concurrencées sur le tertiaire supérieur 
par le cœur de métropole qui développe 
de nouveaux programmes comme 
l’opération d’intérêt national Bordeaux 
Euratlantique. D’autre part, elles pâtissent 
d’une concurrence extramétropolitaine sur 
les activités de commerce de gros et de 
logistique. La nouvelle fonction économique 
des ZAE, un nouveau modèle ainsi que de 
nouveaux enjeux en proche périphérie reste 
donc aujourd’hui à définir. 

	 Alors que la pression du foncier 
résidentiel s’accroît sur ces zones bien 
situées, la question de l’avenir de ces 
zones se pose. Faut-il simplement améliorer 
l’existant en conservant sa spécialisation 
économique ? Ne faut-il pas au contraire les 
détruire pour permettre la construction de 
logements ? Ou encore aller vers d’avantage 
d’hybridation entre foncier et résidentiel avec 
tous les problèmes que cela peut engendrer 
en termes de réhabilitation et de voisinage ?

INTRODUCTION
01. Quel avenir pour les ZAE?
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3. REFORMULATION DES ENJEUX

ZAE, un nouvel enjeu 
métropolitain ? 

	 Aujourd’hui les ZAE, qualifiées 
d’obsolètes, ne répondent plus à la 
demande de ses entreprises. En effet, bien 
qu’elles soient situées stratégiquement sur 
le territoire (souvent en entrée de ville), 
les ZAE font face font face au départ 
de plusieurs entreprises n’ayant pas la 
possibilité d’étendre leurs activités et donc 
de développer leurs économies. D’autre part, 
figées dans un système de travail ancien, 
et monofonctionnel, les ZAE semblent 
difficilement pouvoir accueillir de nouvelles 
entreprises orientées vers de nouveaux 
modes de productions, renforçant ainsi 
le constat d’une baisse de l’attractivité 
économique de ces zones aujourd’hui. 

	 Ainsi, les ZAE, face à cette baisse 
de leur attractivité, semblent se trouver dans 
une impasse de la production, intégrant à 
nouveau le débat des enjeux métropolitains. 
En effet, l’économie florissante des villes 
poussent désormais les zones d’activités 
à être reconsidérer et réinterroger dans 
leur capacité à se « réinventer » pour 
accompagner l’évolution des modes 
de productions contemporains. De plus, 
rattrapées par l’urbanisation croissante 
des villes, les ZAE autrefois rejetées à 
l’extérieur des villes, voient l’arrivée de 
nouveaux projets de logements investir son 
territoire, poussant les villes à réfléchir la 
possible mutation des zones d’activités 
pour permettre leur intégration spatiale et 
fonctionnelle.

«Les ZAE sont des zones 
fermées, non hygiéniques 

et isolées»

«L’architecture banale 
des ZAE est triste et 

ennuyeuse»

«ZAE, rime avec 
monofonctionnalité»

LES ZAE : requalification 
d’un système obsolète
	
	 Les ZAE représentent aujourd’hui 
une grande partie des emplois des villes. 
Leurs situations géographiques en entrée 
de ville, apportent de nombreux avantages 
en termes de visibilité des entreprises mais 
aussi du court trajet des employées pour 
aller travailler. Ainsi, face à l’étalement 
urbain, l’éventuelle possibilité de repousser 
encore une fois ces zones d’activités à 
l’extérieur des villes pour laisser place à de 
nouveaux projets de logements semblerait 
participer à cette baisse de l’attractivité 
constatée, et donc de leurs rentabilités 
économiques. 
Ainsi, le réel enjeu porté autour de ces 
zones d’activités concerne principalement 
leur intégration dans leur nouvel 
environnement grâce à une requalification. 
Il s’agit désormais de repenser les ZAE 
au travers d’une possible mutabilité des 
lieux, entraînant également un changement 
de l’image négative connue des zones 
d’activités aujourd’hui. 
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Les blocs «toits 
plats»

Si les ZAE reflètent aux premiers abords 
l’image négative de «zone monofonctionnelle 
source de nuisances, renfermée sur son 
activité et où l’architecture est qualifiée de 
banale et triste», elles possèdent néanmoins 
de nombreux avantages pouvant constituer 
des bases solides pour une requalification. 
En effet, rattrapées par l’urbanisation, les 
ZAE bénéficient désormais de nouvelles 
mobilités permettant d’accéder plus 
facilement à la zone, tel que le tramway. 
Aussi, la présence de différentes typologies 
de bâtiments, détourne les zones d’activités 
de cette image d’architecture banale. Du 
chais, au bâtiment mixte en passant par 
celui au toit plat, chacun, possède un 
système constructif léger ouvrant à de 
multiples possibilités de transformation, 
laissant entrevoir une réponse à la mutation 
des zones souhaitée, notamment avec la 
création d’enveloppes nouvelles, l’addition 
de modules à la structure existante, ou 
encore l’intégration du volume capable. 

INTRODUCTION
01. Quel avenir pour les ZAE?



- 17 -

	 Au sein de cette commande 
replaçant les ZAE au cœur d’un processus 
de requalification, deux initiatives ont été 
réalisées au travers de projets différents. Si 
les objectifs restent les mêmes : rendre les 
zones d’activités plus attractives et plus 
denses afin de répondre à une nouvelle 
demande économique et de s’intégrer dans 
son nouveau territoire, les approches, elles, 
sont toutefois différentes. En effet, lorsque le 
premier projet s’intéresse à la requalification 
au travers d’un travail sur l’ilot grâce à une 
stratégie de « boite à outils », le second 
projet développé ici, s’attaque lui, à la 
requalification à l’échelle même de la ZAE, 
par l’insertion de nouvelles activités.

	
	 La restructuration des ZAE est 
aujourd’hui motrice de nouvelles attractivités 
et également d’intégration au sein d’un 
nouveau tissu urbain. L’objectif au travers 
de cette requalification pour le premier 
projet est de faciliter les échanges 
entre la zone d’activité et son nouveau 
contexte notamment grâce à l’insertion 
de nouvelles activités telle que l’artisanat. 
Ainsi, c’est au travers d’un travail à l’échelle 
de la parcelle, qu’ils proposent de créer un 
nouveau système, appelé « boîte à outils », 
rassemblant diverses prescriptions afin de 

4. UNE COMMANDE, DEUX APPROCHES

Première approche : 
la réhabilitation d’une 
parcelle

développer une nouvelle image des ZAE. 
Cette stratégie développée à une échelle 
plus zoomée des zones d’activités se 
propose alors comme solution, pouvant être 
développé dans d’autres ZAE. 

	 Ce projet de « boîte à outils » se 
développe sur une parcelle proche de la 
zone d’activité de Bordeaux nord, à la sortie 
de la rocade. S’appuyant sur une étude de 
l’histoire de création des ZAE révélant un 
manque d’anticipation, ce nouveau système 
propose de s’inscrire dans une temporalité 
plus longue afin de s’assurer d’une meilleure 
maîtrise du fonctionnement et de la gestion 
du projet à long terme. Cette temporalité se 
décompose en quatre temps : l’amorce, le 
projet, la gestion et la fin de vie du bâtiment. 

Temporalité : levier d’action 
pour une meilleure gestion

Charte de la requalification 
d’une ZAE

Cette « boite à outil » développée, 
regroupe dix prescriptions 

architecturales regroupées dans 
une charte de gestion du projet de 

requalification, pouvant s’appliquer à 
l’ensemble des zones d’activités.

Réhabiliter des bâtiments existants: 
« principe de l’opération tiroir » en 
construisant  étape par étape le 

projet de manière à ne pas arréter 
l’activités des entreprises   

Rationnaliser le parcellaire en 
densifiant.

Apporter de la mixité d’usage
Intégrer des espaces publics aux 

projets
Intégrer un équipement à l’échelle du 

quartier
Une nouvelle vitrine pour les 

entreprises
Des meubles de vie : apporter du 

confort en toute économie
Mutualiser les lieux : pour inciter les 
échanges entre professionnels et 

habitants
Assumer la présence d’une ZAE: 

communication dynamique et 
actuelle dans les espaces internes et 

proches de la ZAE.
Utilisation de matériau LOW-COST 
mais à fort potentiel esthétique. 

1. Evaluer 
les atouts et 

faiblesses du site.

2. Construction 
ou restauration 
d’un bâtiment

3. Insérer de 
nouveaux usages

4. Déménagement 
des occupants

5. Création d’un 
nouvel espace 

public

INTRODUCTION
01. Quel avenir pour les ZAE?
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Bordeaux 
Nord  

Projet 2 : ZAE de demain

Bordeaux nord, terrain d’expérimentation 
de requalification

Reprise de la «boite à outils» comme 
bases solides de requalification

Vers une culture coopérative des ZAE, 
synergie industrielle 

L’artisanat, activité au coeur du 
processus de redynamisation des 

«nouvelles ZAE» 

Poursuivre les démarches entreprises 
par la métrople, vers de nouvelles 

mobilités des zones d’activités

3 scénarios pour 3 modèles de 
densification

 
Projet 1 : En Bref

   Principe de ZAE modèle 
  Temporalité «sur le fur et à mesure»

    Insertion de l’artisanat

Deuxième approche : 
Vers une dynamique 
programmatique 

INTRODUCTION
01. Quel avenir pour les ZAE?

 Situation de la zone économique de Bordeaux Nord

4. UNE COMMANDE, DEUX APPROCHES
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	 Les zones d’activités se trouvent 
désormais au cœur de territoires en 
profonde mutation. Face à l’urbanisation 
croissante des villes, de nouvelles zones 
d’habitations sont créées et de nouvelles 
liaisons de mobilité sont dessinées. Afin de 
ne pas se placer en rupture, les ZAE doivent 
aujourd’hui s’adapter aux nouvelles 
dynamiques du territoire, les obligeant à 
se tourner vers une requalification. En effet, 
si les ZAE représentent une zone dédiée au 
travail et aux activités économiques, elles 
sont également des territoires, comportant 
des enjeux de plus grandes échelles. Ainsi, 
il est important dans ce second projet, 
d’entrevoir la requalification des ZAE au 
travers de sa redynamisation économique 
qui passe aujourd’hui par la création d’un 
processus d’intégration de nouvelles 
activités et programmations, pouvant 
dialoguer à l’échelle de la ZAE dans un 

premier temps et à l’échelle du territoire 
dans un autre.  

	 La zone d’activité de Bordeaux 
nord déjà étudiée lors du premier projet, 
exprime clairement ce constat de territoire 
en mutation. En effet, La ZAE de  Bordeaux 
Nord est générique de l’ensemble des ZAE. 
Ces zones ont autrefois été repoussées 
aux périphéries des villes. Aujourd’hui, 
celle de Bordeaux Nord voit désormais son 
environnement investit par de nombreux 
projets de logements (Bordeaux La Jallère) 
répondant aux objectifs de la métropole 
millionnaire d’accueillir 200.000 habitants 
supplémentaires en 20 ans grâce à la création 
de 7500 logements par an. De nouveaux 
équipements à l’identité architecturale et 

Vers une requalification de 
Bordeaux nord? 

1. LA ZAE DE BORDEAUX NORD   

Projet parc de logements - vers la métropole millionaire  

tramway et les projets de densification 
ayant pour ambition le désenclavement 
de la zone. Il s’agit désormais de ne pas 
refaire les mêmes erreurs du passé qui 
consistaient à diaboliser ces zones de travail 
en les éloignant des centres-villes pour des 
questions de rentabilité, mais au contraire, 
de les intégrer à nouveau et d’ouvrir ses 
activités vers de nouvelles dynamiques 
de productions, bénéfiques à l’image de la 
ZAE et à la ville. 

02. La ZAE Bordeaux nord

programmatique forte tels que le nouveau 
stade Matmut Atlantique ou encore le Palais 
des Congrès s’érigent désormais autour de 
Bordeaux nord. 
Enfin, pour accompagner cette extension de 
la ville sur sa périphérie et lier ces différents 
équipements, Bordeaux métropole a mis 
en place le projet d’extension des voies 
de tramway jusqu’à ces nouvelles zones à 
projet. La zone d’activité de Bordeaux nord 
se trouve alors au cœur d’une mutation des 
territoires qui la pousse à repenser elle-même 
sa propre mutation afin d’accompagner les 
projets de la métropole et de se maintenir 
économiquement sur le territoire.
Ainsi, l’ambition de la requalification de la zone 
d’activité de Bordeaux nord est de poursuivre 
le processus enclenché par l’arrivée du 

Station de tramway existante

Stations de tramway en prévision

Extension ligne tramway à Bordeaux Nord 

Grands équipements (Stade Matmut 
Atlantique, Palais des congrès) 

Réseau mobilité - Projet d’extension du tramway  

Ligne B 

Ligne C

(Etude prospective TCSP)  

INTRODUCTION
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	 Considérer les zones d’activités 
économiques comme un territoire et non plus 
uniquement comme une zone d’activités est 
une première étape dans le processus de 
requalification des ZAE. En effet, il s’agit 
désormais au-delà de développer l’activité 
économique des zones, de les ouvrir sur 
leur territoire pour s’adapter aux mutations 
de son environnement. La requalification 
de la zone d’activité de Bordeaux nord 
passe alors par sa redynamisation. 
Si l’attractivité de la zone représente un 
enjeu indispensable dans le processus de 
redynamisation de la zone d’activité, c’est 
dans le but de maintenir les entreprises 
existantes sur le site et surtout d’en attirer 
de nouvelles. Ainsi, il s’agit dans un premier 
temps de développer une stratégie dite 
«endogène» par l’implantation de nouvelles 
activités et notamment de l’artisanat afin 
de développer cette attractivité de la 
zone. Celle-ci sera ensuite complétée par 
une stratégie dite «exogène» intégrant 
le nouveau contexte de la ZAE dans une 
échelle plus large, celle du territoire.

	 Comme nous l’avons dit, la 
première stratégie dite « endogène » 
cherche à attirer de nouvelles entreprises 
dans la ZAE. Une des réponses à cette 
stratégie énoncée dans le premier projet, 
a été de proposer d’insérer de nouvelles 
activités dans les ZAE, différentes de 

2. PROCESSUS DE REQUALIFICATION 

L’artisanat, stratégie 
«endogène» 

Stratégie de redynamisation 
de la ZAE celles existantes et tournées vers d’autres 

modes de production. L’artisanat, activité 
en grande croissance, semble aujourd’hui 
pouvoir trouver sa place au sein de ces 
zones, et devenir la source motrice même 
d’une dynamique nouvelle de production 
de la zone allant même jusqu’à pouvoir 
renouveler les modes de productions des 
entreprises existantes. Ainsi, l’artisanat 
se place au cœur de ce processus de 
redynamisation des zones d’activités en 
proposant différentes formes d’interventions 
programmatiques. De la création d’une 
pépinière d’entreprise, jusqu’au showroom 
et Techshop en passant par la création de 
nouveaux locaux, l’artisanat 2.0, s’inscrit 
dans une nouvelle philosophie de gestion 
des modes de production notamment avec 
le développement d’équipements et de 
services mutualisés pouvant être reproduit à 
l’échelle de la ZAE au travers notamment de 
la création d’un centre d’entreprise.

	
Enfin la seconde stratégie dite « exogène 
» tend à considérer la ZAE dans une 
échelle plus grande, celle du territoire. 
En s’appuyant sur le principe de gestion 
mutualisée des équipements et services 
présents au sein de l’artisanat, il s’agit pour 
la zone d’activité, de maintenir  également 
les entreprises existantes, grâce à la 
proposition d’une nouvelle gestion de la 
ZAE. Au travers  de l’installation d’énergies 
renouvelables et la mutualisation des 
énergies produites  par les entreprises, la 

Se lier au territoire, 
stratégie «exogène»

02. La ZAE Bordeaux nord
INTRODUCTION

une nouvelle orientation des modes de 
production des zones d’activités. Grâce 
à l’insertion de nouveaux services et 
équipements mutualisés, la ZAE tend à se 
requalifier pour  tendre vers une culture 
coopérative et propose un nouveau 
visage à la ZAE de demain. Ce processus 
de redynamisation peut alors se constituer en 
tant que base d’un modèle de requalification 
des ZAE, faisant de ces zones d’activités le 
nouveau territoire d’expérimentation pour de 
nouvelles productions. 

création d’une centrale énergétique propose 
des solutions économiques et rentables aux 
entreprises, renforçant par la même occasion 
l’attractivité de la zone. Enfin, située au 
cœur de nouveaux projets d’extensions de 
la ville, la zone d’activité de Bordeaux nord 
voit se dessiner la prolongation de la ligne 
B du tramway l’amenant à reconsidérer 
ses mobilités. Aussi, face au constat d’un 
manque important d’espace foncier pour 
l’extension future de la ZAE, la création d’un 
parc relais aux abords du tramway, à l’entrée 
de la zone, intègre lui aussi ce processus de 
mutualisation. 

	 Ce travail utilisant l’insertion de 
nouvelles programmations comme outils 
d’un processus de redynamisation des 
ZAE, invite l’ilot à être au service de cette 
stratégie. Chacun des programmes trouve 
une place stratégique dans la zone d’activité 
afin de répondre aux demandes différentes 
des activités installées.  Ainsi, pour ce projet 
de requalification de la ZAE, trois scénarios 
sont projetés, injectant chacun une 
nouvelle programmation. De la pépinière 
d’entreprise, au parc relais en passant par le 
centre d’entreprise, chacun développe une 
intervention urbaine différente, telle que la 
réhabilitation d’un entrepôt vide d’activité, la 
construction sur une  parcelle vide ou encore 
un travail sur le remembrement parcellaire.

	 En conclusion, au travers 
de ces deux stratégies développées, 
endogène et exogène, l’artisanat tient une 
place importante permettant d’envisager 
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02. La ZAE Bordeaux nord
INTRODUCTION

Régénérer la ZAE : 
attractivité

Mutualisation 
de services

Diminution de la 
consommation énergétique

Services adaptés

Maintenir les entreprises 
existantes

Attirer et maintenir de 
nouvelles entreprises

2. PROCESSUS DE REQUALIFICATION 
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3. VERS UNE CULTURE COOPÉRATIVE, SYNERGIE INDUSTRIELLE 
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02. La ZAE Bordeaux nord	

	 Il apparaît clair au regard de la 
littérature scientifique à disposition et des 
réalisations françaises et européennes  
érigées en modèle que la coopération inter-
entreprises est viable et même profitable 
pour les entreprises. Bien que séduisants 
du point de vue théorique, ces modèles 
constituent autant des chocs de culture 
pour les entrepreneurs  de la métropole 
Bordelaise. Il importe donc de présenter 
avec pédagogie un modèle de coopération 
«win-win» aux entreprises des ZAE 
bordelaises sans en imposer les contours 
définitifs mais en augmentant ses chances 
de réussite en proposant un cadre de travail 
et une expertise préalable. 

L’intérêt de l’étude réside dans le défi 
qu’elle impose : pousser les entreprises 
des ZAE à faire mieux d’elles mêmes, sans 
politiques d’aménagements nécessitant des 
investissements d’envergure de la part de la 
collectivité. Les études de sciences politiques 
urbaines identifient ces nouvelles tendances 
de gouvernance comme une grande révision 
des structures institutionnelles de l’Etat  
moderne qui délègue son action à des 
entités autonomes dans un cadre régulé. 	
	 Ainsi, les collectivités tendent 
à développer une stratégie de « soutien 
des interactions» (Klijn, 1997, 33). Il s’agit 
pour les maires de favoriser l’émergence du 
contexte institutionnel –valeurs, identités 
d’actions, normes, règles du jeu- au 
sein duquel les interactions sociales des 
réseaux de projet peuvent s’épanouir et 
déboucher sur des interventions cohérentes. 

(La production de l’action publique dans 
l’exercice du métier politique – N71 2007). 
Cette approche néoinstitutionnaliste 
accueille la régulation comme le nouveau 
mode d’action du secteur public, c’est dans 
cette logique que se situe notre analyse. 
En analysant les potentialités dormantes 
du secteur privé et en proposant un cadre 
de développement pensé et porté par 
l’expertise publique notre approche entend 
optimiser les ressources des deux entités 
publiques et privées et répondre à leurs 
intérêts convergents.

Les ZAE sont perçues comme des espaces 
à haute potentialité pour les synergies de 
l’écologie industrielle tant la proximité des 
acteurs y est importante. Une conception 
Marshallienne de l’industrie (Marshall 1980) 
voit dans la proximité et les collaboration 
une dimension mécaniquement positive, un 
« effet territorial» indéniable.

collaboration. Ce portefeuille est composé 
de l’ensemble des accords noués par une 
firme au cours d’une période, quelle que soit 
leur pérennité, leur évolution ou leur résultat. 
Raisonner à partir de ce modèle peut servir 
de fondement à une démarche collective 
dans le cadre de la ZAE. Un « portefeuille 
d’accords » est un modèle ouvert qui permet 
une approche incrémentale ouverte pour 
les collaborations envisagées par chaque 
entreprise.
Ainsi, des idéaux types peuvent être mis 
en avant : tous emblématiques d’une 
disposition et de niveau d’intégration 
différents. La « Configuration réticulée » 
est le modèle léger choisi dans lequel « les 
entreprises s’inscrivent dans une logique 
centrifuge d’externalisation croissante de 
certaines fonctions ou activités ». Ce modèle 
entend gérer la polyvalence des activités et 
des métiers impliqués dans la coopération 
en proposant une mise en commun des 
activités non spécifiques au métier.

	 Le système des coopératives est 
souvent présenté comme une structure 
organisationnelle rigide qui engage 
fortement les entreprises parties. Or, il doit 
être approchée comme une philosophie 
organisationnelle ouverte qui laisse 
envisager différents niveaux de coopération 
entre entreprises. Au-delà de la capitalisation 
particulière du modèle des coopératives, 
les pratiques et la littérature scientifique 
existant autour de ce modèle présentent des 
modèles de coopérations inter-entreprises 
assez méconnues. Une de ces approches 
propose de raisonner avec la notion de « 
portefeuille d’accords » entre entreprises. 
Cette notion (Markowitz 1950) permet 
de gérer la diversité des acteurs dans la 

Vers l’introduction d’une 
culture coopérative

« Les coopératives entre territoires et 
mondialisation » Jean Marc Touzard, Jean 

François Draperi

Configuration coopérative réticulée
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	 L’avantage premier de la 
méthode des portefeuilles d’accords, son 
indétermination, est aussi son handicap 
majeur lorsqu’il s’agit de le définir. La nature 
des accords passés entre entreprises 
présente cependant une double constance : 
la première est que les accords ne sont pas 
mutuellement exclusifs, une entreprise 
peut ainsi choisir ses collaborations en 
fonction de ses besoins. La deuxième 
permanence dans ces accords découle de la 
première, la liberté accordée aux entreprises 
dans le choix de leur portefeuille d’accords 
implique qu’elles ne s’engageront que 
dans les réalisations dont elles partagent 
la nécessité avec leur partenaires. La 
nature coopérative de cette démarche réside 
dans l’externalisation d’activités qui découle 
des prises d’accords. Externaliser ici est pris 
dans son sens premier, celui de transférer 
vers l’extérieur une activité. L’originalité du 
modèle émerge quand la structure vers 
laquelle ces activités sont transférées n’est 
pas une sous traitance anonyme mais une 
structure coopérative partagée par les 
parties de l’accord. Cette structure servira 
de noyau organisationnel pour le réseau 
d’entreprise engagé. L’avantage majeur 
de ce modèle est qu’il permet de gérer la 
polyvalence des activités et des métiers : 
le noyau envisagé se contente en effet sur 
des missions d’interface et de services, 
sans jamais effleurer les considérations 
techniques ou opérationnelles des branches 
de métiers engagés. 

Quel portefeuille d’accord ? 	

	 La logique coopérative est 
aisément associée à une réponse à un 
bouleversement économique qui accule 
une entreprise. En dépassant cette 
image faussée du modèle, il importe de 
valoriser les dimensions porteuses 
de la coopérative : « elle consiste à 
vouloir réussir ensemble ce que l’action 
individuelle ne permettait pas d’obtenir 
(Anderson, 1986), sous réserve d’opérations 
économiquement profitables (Lee, Volkers, 
1996)». Les enquêtes réalisées auprès des 
patrons de TPE et PME sont univoques 
quand elles traitent de la charge de travail 
de ces derniers ; ils dénoncent à l’unisson 
le poids de démarches administratives 
qui parasitent leur cœur d’activité. Ainsi 
ces artisans manqueraient en moyenne de 
3h18 par jour pour accomplir leur mission 
pleinement, ce chiffre étant négativement 
corrélé aux nombres de travailleurs dans 
l’entreprise. Les activités dans lesquelles les 
entrepreneurs déclarent avoir le plus besoin 
d’aide concerne l’accompagnement 
administratif et pas leur cœur de métier.  En 
tête les formalités administratives, suivies 
de près par l’entretien et la prospection de 
clientèle et le travail de trésorerie. (Etude  
American  Express Ipsos,  Les attentes de 
dirigeants d’entreprise, 10 avril 2014) 

Quels leviers de coopération ?

	 Plutôt que d’externaliser ces 
activités à des sous-traitants en free ance, 
la proposition faite aux entreprises ici est 
de vouer une structure gérée en commun 
à ce travail. Elles pourront débuter avec un 
simple travail d’archivage ou de secrétariat 
mobilisant temporairement un travailleur 
détaché pour aboutir à des structures 
beaucoup plus intégrées. Ainsi, certaines 
coopératives ont poussé cette intégration 
jusqu’à créer une structure de formation de 
travailleurs externalisée et un système de 
modulation de l’emploi sur zone grâce à des 
contrats de travail gérés depuis la structure 
coopérative (Le cas des « cooperativas 
des mondragon» en ce sens est révélateur, 
aucun emploi n’y fut supprimé lors de la crise 
de 2008).
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ECOLOGIE 

VIVABLE VIABLE

ECONOMIQUESOCIAL 
EQUITABLE 

DURABLE 

L’écologie industrielle?
La pratique de l’écologie 

industrielle amène les industries 
à se préoccuper davantage de leurs 

impacts environnementaux et à 
envisager leur développement en 

intégrant les trois composantes du 
développement durable :

un plus grand respect de 
l’environnement

une économie plus efficiente
une société plus équitable

Les entreprises ont la possibilité 
de mieux dialoguer entre elles, 

permettant des rapprochements 
entre professionnels et des 
partenariats variés tels que:

 soumissions communes à des 
appels d’offre 

opérations économiques 
conjointes

d’échange de contacts et 
d’informations en sein des réseaux 

professionnels

Ce portefeuille d’action amenant les 
entreprises des zones d’activités à tendre 
vers une culture coopérative de production 
nous amène à prolonger cette réflexion 
vers une démarche d’écologie industrielle. 
Elle semble pouvoir proposer un exemple 
concret d’une coopération des entreprises 
pour une gestion commune des déchets. 

Inscrite dans une perspective du 
développement visant à répondre à des 
défis, tels que la réduction des pollutions, 
que ce soit «en bout de chaîne» ou «à la 
source», l’écologie industrielle, cherche 
une optimisation des modes de production 
à l’échelle de groupes d’entreprises, du 
système industriel dans son ensemble, dans 
l’objectif de transformer ce système actuel en 
un système durable. Il s’agit notamment de 
valoriser les déchets que produit l’industrie 
comme ressource, de manière à réduire la 
quantité de déchets finale. 

	 L’écologie industrielle, est donc en 
soit une nouvelle pratique de management 
environnemental mobilisant diverses 
disciplines comme l’économie, le droit, la 
logistique, l’écologie, ou encore l’ingénierie. 
Elle doit notamment son succès à trois 
points  importants que sont : la diversité 

des activités présentes sur le lieu et leurs 
complémentarités, leur permettant d’utiliser 
les déchets des unes et des autres  ; la 
proximité entre les entreprises, afin de 
diminuer le coût du transport des déchets ; et  
enfin, la coopération inter-entreprises, grâce 
à la mise en place d’une communication et 
d’un rapport de confiance. 

UtilisationFabrication

Mise en valeur

Extraction
ressources renouvelables

Transport/distribution

1ère démarche coopérative, 
l’écologie industrielle?

Circuit de l’Écologie industrielle - 
Vers une gestion durable des énergies et 

déchets
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Parc relais 
et centrale 

énergétique

Pépinière 
d’entreprises et 

techshop

Locaux d’artisans 
et centre 

d’entreprises

INTRODUCTION
02. La ZAE Bordeaux nord4. VERS QUELS SCÉNARIOS DE REQUALIFICATION ?

La requalification de la ZAE passe par sa 
redynamisation. Désormais tournée vers une 
culture coopérative des zones d’activités, 
nous souhaitons élaborer trois scénarios 
établissant de nouveaux modèles de 
densification en réponse à ces programmes 
injectés. De la pépinière d’entreprises, à la 
création d’un parc relais, en passant par 
la réalisation d’un centre d’entreprise et 
d’une centrale énergétique, nous verrons 
comment chaque scénario établi traduit des 
modèles différents de densification en 
considérant le manque d’espace foncier de 
ces zones d’activités. Ainsi, la réhabilitation, 
la construction et l’investissement des 
interstices représentent trois modèles de 
densification visant à apporter une réponse 
spatiale de ces nouveaux programmes de la 
ZAE. 
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                     01. Artisanat 2.0, un dynamisme 
endogène pour la  ZAE

 Attirer et maintenir sur la ZAE de 
nouvelles entreprises

PARTIE 1

L’artisanat devient le coeur d’un processus 
de redynamisation du territoire. Tourné 
aujourd’hui vers de nouveaux modes de 
productions, basés sur un principe de 
mutualisation d’équipements et de services, 
cette nouvelle activité se déclinera sous 
différents équipements. Une pépinière 
d’entreprises pour attirer de nouvelles 
entreprises, un techshop pour intégrer de 
nouveaux acteurs, des nouveaux locaux 
pour installer les artisans sur le site, et enfin 
des espaces de showrooms pour donner 
une visibilité de la production. 
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A. Pourquoi l’artisanat ? 
ARTISANAT 2.0

1. L’ARTISANAT AUJOURD’HUI 

	 Au premier Janvier 2013, 
l’Artisanat c’est 1 028 340 entreprises, 
3,1 millions d’emplois actifs et un chiffre 
d’affaires de 300 milliards d’euros (source  : 
artisanat.fr). Il existe plus de 510 activités 
différentes, des plus traditionnelles comme 
la maçonnerie ou la boucherie, aux plus 
modernes comme le micro-électronique et 
le génie climatique, mais aussi des services 
et des métiers de créations artistiques. 
Comme en témoignent plusieurs articles 
et événements, l’artisanat représente 
aujourd’hui une filière importante de 
«l’économie villes», qui, doit être mise 
en avant afin d’évoluer pour se maintenir et 
progresser.  
En faveur de son expansion, des 
événements et des formations sont créés 
pour promouvoir le monde de l’artisanat et 
son devenir, auprès du grand public. De 
nouvelles solutions telles que la création 
de fablabs sont alors proposées aux 
artisans afin de les accompagner dans le 
développement de leurs compétences au 
côté du numérique. 
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2. QUEL ARTISANAT POUR LA ZAE ? 

ARTISANAT 2.0
          A. Pourquoi l’artisanat ? 

	 Aujourd’hui, la zone d’activité 
de Bordeaux Nord représente un lieu 
stratégique pour répondre à la demande 
croissante des artisans dans leurs 
recherches de locaux disponibles.  En effet, 
la mise à disposition de nouveaux locaux au 
sein de la ZAE, ainsi que la possibilité de 
créer un réseau professionnel permettent 
dans un premier temps aux nouvelles 
entreprises de se lancer rapidement dans 
le marché du travail et permettent dans un 
second temps aux entreprises existantes, 
de trouver de nouveaux clients. Aussi, en 
proposant des activités complémentaires à 
celles déjà présentes sur le site telles que 
l’alimentaire, le textile ou encore le BTP, la 
zone d’activité est un lieu stratégique pour 
accueillir des activités considérées comme 
« dérangeantes »  ou « non adaptées » 
en centre-ville (nuisance sonore, demande 
de grands espaces de productions et de 
stockage, accessibilité au véhicule de gros 
gabarits).

	 Au cœur d’enjeux métropolitains, 
la ZAE pour se redynamiser, se tourne 
aujourd’hui vers une culture coopérative, 
où l’écologie industrielle se creuse une place 
importante. Face à l’arrivée du numérique 
et dans une démarche de développement 

ZAE, zone stratégique pour 
l’artisanat 2.0 

durable, les artisans se tournent également 
vers la transformation de matières issues 
des déchets industriels propres, amenant 
à la création d’éventuels partenariats avec 
les entreprises existantes de la zone. Dans 
une nouvelle ère de l’artisanat, qui est 
aujourd’hui caractérisé par de nouveaux 
modes de conceptions et productions en 
étroite relation avec le monde du numérique 
et basé sur l’échange et le partage de 
savoir-faire, l’implantation d’un artisanat 
2.0  permet d’enclencher un nouveau 
mécanisme de développement de la 
zone d’activité pouvant s’inscrire comme 
première intervention dans l’élaboration 
d’un modèle de redynamisation des ZAE.  

Quelles entreprises 
existantes pour développer 
un réseau professionnel 
avec les artisans ?

Activités liées au secteur 
du bâtiment 
Activités liées au 
secteur de l’alimentaire

Activités liées au textile

Bureaux

Activités mixtes

«Des artisans ? ca me 
plairait, ce serait des clients 
supplémentaires!»

Situation des activités économiques sur la zone  - 
une diversité sectorielle profitant à l’artisanat
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B. L’artisanat, se réunir autour de la production
1. PÉPINIÈRE, PREMIER PAS VERS UNE 
REQUALIFICATION 

ARTISANAT 2.0

	 La redynamisation de la zone 
d’activité de Bordeaux Nord, au cœur des 
enjeux de la métropole bordelaise doit 
passer par le développement de l’activité 
économique en attirant notamment de 
nouvelles entreprises. Les pépinières 
d’entreprises représentent aujourd’hui un 
nouveau moyen performant pour aider et 
accompagner les jeunes entreprises à 
s’insérer dans le marché du travail. 

	 En effet, grâce à une approche 
de l’artisanat sur le court terme, la 
pépinière d’entreprise développe un 
enjeu d’innovation en attirant des artisans 
sans expériences mais créatifs qui 
expérimentent de nouvelles manières de 
faire.  

ECHANGE

PARTAGE 

FORMATION

EXPERIMENTATION

SERVICES

JEUNES ENTREPRISES

MUTUALISER

Une pépinière d’artisans? 

L’ambition d’une pépinière 
d’entreprises est d’aider et 

d’accompagner les jeunes artisans 
à se développer et s’insérer dans le 

tissu social économique local.             

contrat à durée limitée de 23 mois
coût de loyer bas (1/3 du prix du 

marché) 
paiement de charges communes 

(eaux, électricité, entretient)
mutualisation de services à la carte
mise à disposition de labs’ commun

programmes de formations  



- 43 -

ARTISANAT 2.0
B. L’artisanat, se réunir autour de la production

	 Attirer pour installer, tel est 
l’objectif premier de la création d’une 
nouvelle pépinière d’artisan dans Bordeaux. 
Sous la tutelle de la Chambre du Commerce 
et de l’Industrie et de la Chambre de Métiers 
et de l’Artisanat, la pépinière de la ZAE, 
propose, tout comme celle située à Sainte 
Croix, des prix attractifs par la mutualisation 
des charges (eau, électricité, entretien…) 
entre les entreprises, ainsi que la location 
de locaux au tiers du prix du marché, soit 
84€ au m² par an, et 48€ pour les ateliers. 
Si l’attractivité de la pépinière est au départ 
motivée par l’économie réalisée pour les 
artisans, elle est surtout générée par la 
mise à disposition de locaux plus grands 
(bureaux et ateliers, de 15 m² à 70m²) que 
ceux disponibles en centre-ville, permettant 
ainsi l’installation de nouveaux outils et 
machines en vue d’être partagés par tous 
les artisans. Ainsi, la mutualisation de 
services représente l’axe majeur sur lequel 
s’oriente le développement de la pépinière. 
Reposant sur une nouvelle dynamique 
de travail inspiré du « coworking  », elle 
propose un ensemble de services à la 
carte tels que le prêt de véhicules, ou 
matériels informatiques, et outils dans le 
but de multiplier l’échange et le partage 
de savoir-faire. Accompagnés durant une 
durée de 23 mois, les artisans amateurs, 
peuvent faire appel à des professionnels 
dans les domaines juridiques comptables, 

Partager des
services et des savoirs faire

Pépinière
Se regrouper, pour innover 

ensemble

Artisan seul

Recherche un local pour 
s’implanter et lancer son 
entreprise sur le marché

Artisan seul

Quitter la pépinière pour 
s’installer durablement sur 

la ZAE

«J’aime le principe 
d’être associée à 
d’autres artisans, 
j’apprends pleins de 
choses»

Accompagner les artisans 
dans leur parcours 
professionnel  

commerciaux, et bénéficient d’un accès à 
des formations sur la gestion financière, 
l’informatique ou même les nouveaux modes 
de communications numériques visant à 
moderniser leurs compétences et leurs 
productions. 
	
Enfin, le dernier objectif de la ZAE dans 
l’installation de cette nouvelle pépinière, 
vise à installer durablement ces jeunes 
entreprises sur le territoire d’activité. En 
injectant cette nouvelle dynamique de travail 
par l’installation de locaux supplémentaires 
sur le site, elle permet aux « entreprises 
sortantes » mais aussi à d’autres de venir 
s’installer pour maintenir et développer son 
activité. 

Créer un nouveau 
réseau professionnel  

S’ouvrir à 
d’autres formations    

Cellule de 
l’innovation 

artisanale

Et demain ?

Qui finance? 
Les pépinières d’entreprises sont 

d’initiative publique. Plusieurs 
échelons territoriaux peuvent leur 

apporter un soutien financier :

l’UE par le fonds FEDER (ou FSE) 
les conseils régionaux par les 

contrats de pays 
les conseils départementaux soit 

par des contrats de territoire, 
soit par des aides spécifiques 
à la construction de pépinière 

d’entreprises 
les intercommunalités (et à un degré 

moindre les communes)
les Chambres de Commerce et 

d’Industrie (CCI) 
les Chambres de Métiers et de 

l’Artisanat (CMMA) 
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2. LES LABS’, OUTILS DE PRODUCTION 

ARTISANAT 2.0
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	 L’installation d’une pépinière 
d’artisans sur le territoire de la ZAE 
représente la première dynamique 
constituant le processus de requalification. 
L’observation des pépinières présentes sur 
la métropole bordelaise, nous révèle qu’elles 
ne possèdent pas d’ateliers communs, 
à savoir les lieux d’expérimentations ou 
laboratoires de « vie commune ». Ces 
derniers sont répartis sur le territoire 
bordelais suivant leurs fonctions (numérique, 
électronique etc…) et représentent un 
secteur innovant dans la formation de jeunes 
entreprises. Ainsi, l’objectif de l’installation 
de cette nouvelle pépinière à Bordeaux nord, 
est de lui associer un atelier commun, 
où professionnels et amateurs pourraient 
bénéficier de la mise à disposition d’outils et 
de machines de productions : les labs’. 

FABLAB, qu’est-ce que 
c’est? 

L’ambition des fablab aujourd’hui 
est la promotion du partage de 

connaissances et de savoirs faire. 
Ces grands ateliers de production 

s’adressent aux entrepreneurs, 
designeurs, artistes, bricoleurs, et 
étudiants qui souhaitent concevoir 
et produire par eux-mêmes, des 

objets dans ces nouveaux ateliers de 
fabrication numérique. 

Au service du mouvement«do it 
yourself» la démarche d’échange 
et de mise à disposition d’outils de 
fabrication des fablabs semblent 
aujourd’hui être le devenir de la 

production artisanale.  

1

2

1

2

3

3

Les Pépinières d’entreprises Les FabLABS 

1 : High-tech
Pépinière écocréative Chartrons  

1 : Numérique 
Living LAB 127e CAP SCIENCES

2 : Electronique  
LAB X Bordeaux - Fabrique POLA 

3 : Numérique / info   
COH@BIT IUT Bordeaux 1

2 : Ecologie
Pépinière «Le campement» (Darwin)  
3 : Artisanat 
Pépinière artisanale - Bordeaux Sainte Croix  

Des pépinières et FabLabs
à Bordeaux ? 

Répartition des pépinières et FabLab de la CUB.
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	 Le fablab propose la mise 
à disposition d’ateliers de fabrications 
numériques, d’outils, de machines, de centre 
de partage, et des lieux de formations aux 
nouvelles technologies permettant à tous de 
concevoir des produits et objets facilement 
et de manière économique. De l’artisan 
professionnel à l’étudiant en passant par 
l’artiste ou le bricoleur, les labs’, basés sur le 
modèle du Techshop, mènent une démarche 
au coeur du partage entre professionnels 
et passionnés, accompagnant ainsi 
la démocratisation de la pratique du 
bricolage, et du «do it yourself» observée 
aujourd’hui. 	
Grâce à cette mutualisation de services pour 
différents usagers, une nouvelle dynamique 
du travail émerge et s’ouvre désormais aussi 
sur le territoire de la métropole bordelaise 
permettant ainsi de désenclaver les 
activités au sein de la zone.  

	 Dans une dynamique de 
production économique, de partage et de 
création de réseau professionnel-clientèle, 
le Techshop de la ZAE de Bordeaux Nord 
s’inspire de celui ouvert à Paris par Leroy 
Merlin le 2 Novembre 2015. Concept importé 
des Etats-Unis, ils  proposent l’ouverture 

de 9 ateliers 7 jours sur 7 à destination de 
divers usagés tels que les professionnels, 
designeurs, artistes, étudiants. 2000m2 
sont alors mis à disposition pour accueillir 
70 formations en continu, des ateliers 
collaboratifs et 150 machines permettant de 
travailler le bois, le métal, l’électronique, le 
plastique, l’informatique, la mécanique et la 
peinture. 	
Une diversité de machines est proposée 
ainsi que des tarifs attractifs dans le but 
d’attirer un maximum de nouveaux usagers 
(abonnement au mois (180€), accès soirs 
et weeks ends (90€), accès à certaines 
salles ou seulement aux formations, le client 
compose à la carte son abonnement au 
Techshop.) 

 

FabLab, intégrer 
l’expérience du TECHSHOP

SCRAPLAB, une 
deuxième vie pour les 
déchets 

SCRAPLAB, en bref 

Le scraplab est l’activité consistant 
à réutiliser les matières issues des 

déchets industriels propres en vue de 
leur donner une nouvelle utilisation, 

une nouvelle vie.  
Ainsi, aujourd’hui les entreprises des 

zones d’activités sont mobilisées 
pour suivre ce changement. 

 

	

	 Dans le cadre de l’Ecologie 
industrielle, la ZAE se doit de jouer un 
rôle dans le recyclage de ses déchets.  Il 
est intéressant pour elle de combiner les 
approches sectorielles pour valoriser 
l’image des ZAE.  Par un travail sur 
la revalorisation des déchets, ils se 
transforment en une matière nouvelle, 
supports de nouveaux produits et nouveaux 

usages. L’installation d’un atelier Scraplab 
permet aux divers usagés intéressés par la 
discipline, d’avoir accès à ses déchets, et 
participer à leurs transformations. Ainsi, des 
matières industrielles peuvent devenir des 
objets design, des vêtements, des meubles 
pouvant être par la suite exposés ou même 
vendus au sein de la pépinière. 

Investir l’ancienne 
structure

Pépinière 
d’entreprises et 

techshop

Concept de la Pépinière d’artisans & du Fablab - rénover une structure existante
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3. TRANSFORMER, RÉHABILITATION 
D’UN ENTREPÔT VACANT 

Atelier de fabrication pour tous - TECHSHOP

Entrée piétonne

Entrée véhicules

Et si on réemployait les 
matériaux?  

Réemployer revient à considérer 
que les matières premières ne sont 

plus sous nos pieds ou à l’autre 
bout du monde mais dans nos villes, 
nos bâtiments, nos infrastructures. 

« On ne considère pas les matériaux 
issus de la déconstruction comme 

des déchets mais comme des 
ressources  » (Paul Chantereau de 

l’association Bellastock)

TECHSHOP STOCKAGE

CIRCULATIONS

PARKING & ADMINISTRATION

PEPINIERE D’ARTISANS

ESPACE PUBLIC

Artisans textile
Artisans alimentaire

Artisans BTP
Locaux techniques

Bureaux

Atelier bois
Atelier conception 3D

Atelier métal
Atelier impression, laser

Accueil
Atelier textile

Locaux techniques
Bureaux 
Scraplab

La création de ce techshop 
d’artisans est d’initiative privée.  

de type «downtown», ces ateliers 
communs de travail bénéficient de 

financements divers issus : 

 du grand emprunt et destiné 
aux CCSTI (Centre de Culture 

Scientifique Technique et 
Industrielle) 

de partenariats type «sponsoring» 
avec notamment l’institut des 
métiers de l’artisanat situé à 

Bordeaux Lac
de partenariats avec des magasins 
de grandes distributions spécialisés 

dans la construction et le 
bricolage tels que Leroy Merlin, ou 

Castorama. 

Qui finance? 

Administration
 

TechShop

Locaux d’artisans
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Le projet a été porté par la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure qui en 
partenariat avec Eure Expansion (Agence 
de développement économique du 
département) et la Chambre des Métiers de 
l’Eure a lancé une étude de faisabilité en 
2010. L’Agglomération offrait jusque-là des 
locaux souvent inadaptés aux entreprises 
artisanales : locaux trop grands représentant 
une charge financière trop importante pour 
les artisans. 
Au-delà d’être partenariale, cette démarche 
est sûre pour les acteurs publics car 
elle bénéficie d’aides financières, et le 
remboursement d’emprunt de la collectivité 
est couvert par le prix du loyer qui est 
défini par avance ainsi que par pré-
commercialisation des locaux. Le village 
d’artisans a ouvert ses portes en mars 2014. 
Il se compose de 15 cellules de bureaux et 
ateliers construits sur mesure et loués au prix 
du marché local sur une superficie de 1600 
m². Les futurs locataires ont été choisis avant 
la construction du village d’artisans et ont pu 
exprimer leurs besoins, tout en s’engageant à 
occuper le bâtiment. 
Le bâtiment se divise donc en plusieurs 
cellules, équipées en fonction des 
besoins des artisans (bureaux, ateliers, 
entrepôts, show-room, etc.) ; les parkings 
et les accès sont communs. 

Les pépinières d’entreprises sont des 
structures d’accueil, d’hébergement, 
d’accompagnement de l’entreprise en 
création, qui propose des locaux, 
des équipements et des services 
partagés permettant une réduction de 
charges, ainsi qu’un accompagnement 
personnalisé durant les premières 
étapes du développement de l’activité 
de l’entreprise. Elles permettent également 
de créer un réseau autour du créateur pour 
l’aider à intégrer les réseaux de dirigeants 
d’entreprises existant aux niveaux régional, 
départemental et local. Il existe plusieurs types 
de pépinières d’entreprises (classées selon 
le type d’entreprises qu’elles accueillent), 
dont les pépinières dites   «   artisanales   » 
qui proposent des ateliers et accueillent des 
entreprises artisanales et industrielles. Le 
village d’artisans est une de ces pépinières 
artisanales.

Le concept du village d’artisans a été 
développé par la Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat de l’Eure, il regroupe plusieurs 
entreprises artisanales sur un même site. 
Cette démarche a pour but de développer 
les entreprises artisanales du territoire en 
leur offrant des locaux adaptés à un loyer 
attractif, de faciliter la transmissibilité 
des entreprises, d’initier des synergies 
d’entreprises (grâce à des espaces 
mutualisés et des événements communs 
comme des journées portes ouvertes) et 
d’accroître le nombre d’emplois.

Une entreprise artisanale est une entreprise 
qui exerce, à titre principal ou secondaire, 
une activité économique de production, 
de transformation, de réparation ou de 
prestation de services dont l’effectif est 
inférieur ou égal à 10 salariés au moment 
de sa création. Elle doit être inscrite au 
Répertoire des Métiers tenu par la Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat. 

La définition de l’artisanat

Les pépinières d’entreprises

Le village d’artisans

Village d’artisans de la 
Lisière à Pont de l’Arche 
(17)

Qui finance? 

 Le coût du bâtiment est estimé à 2,5 
millions d’euros financé par :

le Conseil Général de l’Eure et la 
Région Haute-Normandie (152 500 € 
chacune (152 500 € chacune, dans le 

cadre du contrat d’agglomération Seine-
Eure 2011-2013)
L’Etat (500 000 €)

L’Agglomération de Communes Seine-
Eure. 

ARTISANAT 2.0
B. L’artisanat, se réunir autour de la production

4. BENCHMARKING, PÉPINIÈRE D’ARTISANAT ET FABLAB
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LES FABLABS
Il existe en France près d’une centaine 
de FabLabs (dont une trentaine en Ile-de-
France). Suite à un appel à projet lancé par 
Arnaud Montebourg en 2013, 14 structures 
ont été labellisées par l’Etat. 
Plusieurs types de Fab Labs sont à distinguer:
- des Fab Labs de type « bottom up » 
initiés par une communauté d’utilisateurs 
avec peu d’argent (Plateforme C à Nantes).
- des Fab Labs de type « top down » 
qui ont un financement dès le départ mais 
peu d’utilisateurs dont il va falloir grossir le 
nombre. Plusieurs Fab Labs ont bénéficié 
d’un financement issu du grand emprunt 
et destiné aux CCSTI (Centre de Culture 
Scientifique Technique et Industrielle). 
(Casemate à Grenoble). Voir annexes p103.
- des Fab Labs « mixtes » qui bénéficient 
à la fois de financements privés et de 
financements publics (ICI Montreuil).

«Plateforme C» à Nantes 
(44)
Le projet de FabLab Plateforme C a été 
impulsé et coordonné par l’association PiNG 
qui travaille sur les pratiques numériques 
et la réappropriation des technologies. 
Elle fait la promotion de la « culture libre » 
et a souhaité mettre en place un « laboratoire 
citoyen » ouvert à tous.
Il a reçu le soutien financier de la Région Pays 
de la Loire et de la Communauté urbaine 
Nantes Métropole. Plusieurs partenaires 
se sont joints au projet (universités, 
lycées, Plateforme Régionale d’Innovation 
«  Design’in Pays de la Loire »). Plateforme C 
a ouvert ses portes en octobre 2013 en plein 
cœur de l’île de Nantes dans le Hangar 30 sur 
un espace de 300 m² et plusieurs machines à 
commande numérique y sont installées. 

ICI à Montreuil (93)

Le Fab Lab ICI Montreuil qui représente près 
de 1700 m² d’espaces de travail a été créé 
en octobre 2012 par la structure collaborative 
et solidaire Made In Montreuil. Celle-ci a 
fait appel au financement participatif pour 
l’acquisition des machines. Ce Fab Lab est 
d’abord destiné aux artisans et à tous 
les entrepreneurs dont l’activité est liée 
à l’artisanat. Il fait partie des 14 Fab Labs 
labellisées par l’Etat, lui permettant de 
potentiellement recevoir des subventions. ICI 
Montreuil s’autofinance et cherche à s’inscrire 
dans la durée. En 2015, son chiffre d’affaires 
s’élève à 680 000 € (650 000 € en 2014). 
Les spécialités artisanales sont très diverses 
(62 différentes au total) ; cette transversalité 
favorise la collaboration entre les 
«   résidents ». ICI Montreuil fonctionne 
en effet sous le système de contrats 
d’abonnements (4 types d’abonnements 
différents) qui sont des prestations de 
services beaucoup plus souples qu’un bail 
pour un travailleur indépendant ou une TPE 
(toute petite entreprise) d’une durée d’un an 
avec un préavis de départ d’un mois (la durée 

minimale est donc de deux mois).
L’objectif d’ICI Montreuil est d’offrir 
aux créateurs les compétences de 
professionnels au-delà de la mise à 
disposition d’outils. « Le parc machines   » 
sert à la création d’objets, la réalisation 
de prototypes ou les tests de nouvelles 
matières (ateliers bois, métal, plastique/pvc/
vinyle, textile/cuir/reliure, bijoux/maquettage, 
électronique). Les ateliers de création sont 
même ouverts aux non-professionnels 
(abonnement « DIY ») le soir en semaine (à 
partir de 18h30) et les weekends (le samedi). 
Les artisans et les créateurs sont 
accompagnés par les animateurs du Fab Lab 
tout en long de leur projet de création.
 
[Le co-fondateur de ce Fab Lab a déclaré 
qu’il aimerait développer des « filiales », 
notamment à Bordeaux !]

Qui finance? 
Les FabLabs offrent des services 

qui peuvent être source de revenu:
 Système d’abonnement

Formations
Location de locaux

Offres d’expertises et d’aides à 
l’innovation

Les Fab Labs sont des lieux de diffusion 
et de partage des pratiques, ouverts 
aussi bien aux professionnels qu’aux 
personnes désirant se lancer dans un 
projet de production ou de création. 
Ceux-ci peuvent accéder à des outils et des 
machines mutualisés, recevoir les conseils de 
professionnels à travers des ateliers ou des 
formations et rencontrer des entrepreneurs 
engagés dans des projets similaires ; tout 
ceci par le biais d’un abonnement dont les 
formules peuvent varier. 

ARTISANAT 2.0
B. L’artisanat, se réunir autour de la production
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Installer les artisans 

Mutualiser des services, 
création d’un centre 
d’entreprise 

	 Si la création d’une pépinière 
d’entreprises représente la première 
structure permettant d’accueillir de l’artisanat 
dans le but d’attirer et de lancer de nouvelles 
entreprises sur le marché du travail, la 
création de nouveaux locaux d’artisans 
vient compléter le processus d’intégration 
de l’artisanat en proposant aux jeunes 
entreprises de s’installer définitivement 
sur la zone d’activité.    

	 Dans un processus d’intégration 
de l’artisanat dans Bordeaux Nord, il s’agit 
également de considérer cette nouvelle 
activité comme le moyen de repenser les 
modes de productions des entreprises. 
Par la mutualisation d’équipements et 
de services, la pépinière d’entreprises 
enclenche un processus de production 
pouvant se généraliser dans la ZAE. 

Aujourd’hui, de nombreuses études faites 
au sein des zones d’activités révèlent que 
les entreprises doivent faire face au poids 
de démarches administratives qui bien 
souvent parasitent le bon fonctionnement 
de leurs activités, les obligeant souvent 
à reconsidérer la gestion de leur 

entreprise. Ainsi, pour faire suite à la 
dynamique déjà enclenchée par l’artisanat,  
les entreprises sont amenées à s’orienter 
vers de nouvelles gestions administratives 
de leurs activités. La proposition faite aux 
entreprises pour suivre cette dynamique de 
culture coopérative des zones d’activités, est 
de vouer une structure gérée en commun à 
ce travail grâce à la création d’un centre 
d’entreprise. 

Chefs d’entreprises

Futur employé 

Centre 
d’entreprises

Formation  de 
travailleurs 
externalisés

Recrutement de 
salariés  

Investir les dents creuses  

L’installation de nouveaux  locaux d’artisans 
dans les dents creuses des zones d’activités 
apporte une seconde réponse de 
densification des zones d’activités après la 
réhabilitation d’entrepôts vacants.
Ainsi, l’idée est de procéder à un processus 
de remembrement parcellaire visant 
à mettre en commun les espaces non 
occupés des entreprises pour mutualiser ces 
nouveaux services administratifs. 

C’est la création d’un groupement 
d’employeurs chargé du recrutement 

des salariés et des formalités 
administratives. Un seul contrat de 
travail est alors signé permettant de 
mutualiser des salariés à plusieurs 

entreprises. 

partage de salariés et de 
compétences

garantie d’un CDI pour les employés
garantie pour les entreprises de 

salariés fidélisés et compétents à un 
coût intéressant

permet aux entreprises de 
s’agrandir, et de s’adapter à de 

nouveaux besoins
Elaboration d’une responsabilité 

solidaire des entreprises 

Un centre d’entreprise? 

Installer les 
artisans

Former les 
travailleurs 
externalisés

Fonctionnement d’un centre d’’entreprises Concept d’intervention sur les interstices - 
densifier les vides

1. INSTALLATION PERENNE : LOCAUX D’ARTISANS ET CENTRE D’ENTREPRISES

ARTISANAT 2.0
C. Soutenir l’artisanat dans la ZAE
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Entrée voiture

Entrée camion

Entreprises existantes

Investir les interstices entre les locaux des entreprises par un village artisans

La densification au coeur des interstices 
de la zone se réalise sur plusieurs 
niveaux. Grâce à la réalisation de système 
de rampe ou plus simplement de monte-
charges, les activités des entreprises ne 
sont pas perturbées. 

Les locaux d’artisans se glissent entre les 
entreprises existantes recréant des cours 
intérieures d’ilot, ouverts et partagés 
par tous. 

SERVICES ENTREPRISES STOCKAGE

CIRCULATIONS

PARKING & ADMINISTRATIONLOCAUX ARTISANS

ESPACE PUBLIC

Artisans issus de la pépinière

Centre d’entreprises
Crèche

Le remembrement, 
comment ça marche?

Objectif du remembrement:
Valoriser les terrains bruts des 

entreprises actuelles en les 
transformant en terrains à bâtir.

->Rentabilité foncière.

Organisation du remembrement:
Remembrement en AFU (support 

de décisions équitables)  des 
entreprises actuelles 

Les nouvelles parcelles vides 
deviennent constructibles -> 

Apport financier aux entreprises 
actuelles.

Les nouveaux artisans 
s’installent sur ces terrains, aidés 

financièrement par la BPI.

GSEducationalVersion

N° de plan: Nom du plan:

EX-03 Façade Sud

EXECUTION

G:\interstice matériau.pln

N° de tél contact :

Email :

#Numéro de téléphone de Contact

#Courriel de Contact

Rez - 3D (1)

Créer un coeur d’ilot habité (Locaux 
d’artisans et centre d’entreprises) 

Environnement en mutation, projet de 
logements  

Redéfinition des limites parcellaires

ARTISANAT 2.0
C. Soutenir l’artisanat dans la ZAE

2. INFILTRER, OPÉRER DANS LES INTERSTICES 
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A partir de 50€ / mois 

Lundi au Vendredi  

9h - 13h30  

MATIN 

A partir de 90€ / mois 

Lundi - Vendredi  
& illimité le weekend 

16h30 - 22h30  

SOIR & WEEKEND

A partir de 180€ / mois 

Lundi - Samedi  
& Dimanche 

8h30 - 22h30  

ILLIMITE

Pour qui?  

Artisans Designers 

Etudiants Bricoleurs 

Les labs’ - emploi du temps  

D. L’artisanat 2.0 en bref
ARTISANAT 2.0

> Le but de la pépinière est d’attirer 
des entreprises d’artisans, et de 
nouvelles dynamiques de travail
> Offre de locaux à surfaces 
variables, adaptés à l’activité de 
chacun  
> Création d’un FabLab, 
se former, échanger, partager, 
développer
> Ecologie industrielle, 
recycler, transformer : atelier 
Scraplab

> Locaux accessibles aux entreprises 
existantes : lier les deux secteurs 
d’activités  
> Création d’un nouveau réseau de 
clientèle  inter-entreprises

> L’après pépinière ? Maintenir les 
artisans sur la zone à la fin de leur 
contrat    
> Susciter l’interêt des entreprises 
privées pour développer le Techshop 
dans un cadre de production et non 
d’animation. 
> Profiter de l’arrivée de nouveaux 
acteurs professionnels pour déployer 
une gestion collaborative. 
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                     02. Rassembler. ZAE, vers une culture coopérative

L’objectif de cette seconde intervention pour 
requalifier la ZAE de Bordeaux Nord est 
d’amener les entreprises existantes sur le site 
à tendre vers cette culture coopérative 
basée sur le principe de mutualisation 
déjà enclenché par l’intégration de 
l’artisanat, afin de réaliser des économies de 
production. Ainsi, la création d’une centrale 
énergétique est le moyen de rassembler 
les entreprises autour d’un projet de 
gestion commune des énergies, leur 
permettant de diminuer considérablement 
leurs coûts de production. Aussi, nous 
proposerons d’installer cette centrale au 
sein du parc relais que nous venons installer 
sur la zone afin d’accompagner le processus 
d’intégration de nouvelles mobilités dans la 
métropole. 

Maintenir les entreprises existantes

PARTIE 2
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A. L’énergie au coeur de nouvelles dynamiques

DURABILITÉ   
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AGRICULTURE     

ÉVOLUTION     

O
U

VE
R

TU
R

E 
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DEVELOPPEMENT   
CONSOMMER

RENTABILITÉ  
VENT  

RASSEMBLER

être aujourd’hui le point de départ de la 
transformation de la ZAE en plateforme du 
développement durable. Sur ces sites où 
se trouvent bureaux, lieux de production, 
laboratoires, entrepôts, ateliers, espaces 
de stationnements, cafétéria, etc., les 
besoins en terme d’usages des ressources 
et de l’énergie, sont très variés. Il s’agit 
ainsi de mettre en place une meilleure 
coopération entre les acteurs de la 
zone d’activité économique grâce une 
mutualisation de leurs consommations.

	 Ce système de mutualisation 
des énergies est ensuite complété 
par le développement d’énergies 
renouvelables telles que l’énergie 
éolienne, photovoltaïque, ou même 
hydrolienne sur le site. Ainsi, ce sont en 
premier lieu ces énergies produitent par 
ces nouvelles installations qui sont mises 
en commun en vue d’être redistribuées 
aux entreprises.  

	 Au coeur de la démarche de 
«transition énergétique», la démarche 
globale de faire converger des nouveaux 
modèles et des nouvelles pratiques de 
production et de consommation, fait de 
ces zones d’activités économiques un 
nouveau lieu de l’expérimentation 
du développement durable aujourd’hui 
indispensable à sa redynamisation. 

1. ZAE, PLATEFORME DU DÉVELOPPEMENT DURABLE   

	 Soumises aux exigences d’une 
cohérence urbaine, les zones d’activités ont 
pris leur place dans la ville et remplissent leur 
vocation de poumon économique, chargé de 
promouvoir la ville et sa région, en France ou 
à l’étranger.

	 En plus d’attirer de nouvelles 
entreprises artisanales en vue de les 
installer sur le site durablement, les ZAE 
doivent également maintenir les entreprises 
existantes en leur proposant des solutions 
économiques rentables. Ainsi, elles 
doivent prendre toute leur dimension en 
intégrant un schéma de développement 
durable, une ambition essentielle dans le 
processus de protection environnementale 
devenu incontournable. Cette exigence de 
qualité permettra au citoyen-travailleur de 
bénéficier d’un cadre attrayant, agréable, le 
fidélisant à son lieu d’activité et améliorant 
aussi l’identité qu’il forge avec son territoire. 
Aussi, ces territoires d’activité économique 
verront ainsi leur rôle renforcé dans 
l’économie en véhiculant une image forte des 
entreprises implantées, ce qui est également 
très important pour de futurs investisseurs.

	
	 Mutualiser pour relancer une 
économie de la zone d’activité, semble 

Mutualiser pour relancer 
l’économie? 
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2. EXPÉRIMENTATION, VERS UNE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE   

	 L’ambition de la ZAE en tant 
que nouveau lieu de l’expérimentation, 
est en premier lieu de réduire 
considérablement les coûts de 
production de chaque entreprise. 
Pour cela, l’installation expérimentale 
d’un réseau intelligent SO GRID 
expérimenté d’ores et déjà au sein de la 
ZAE de Toulouse, permet d’établir une 
communication des réseaux en temps 
réel afin d’installer un équilibre entre 
production et consommation d’énergie. 
Ainsi, chaque entreprise produit et 
consomme de l’énergie locale nécessaire 
à leur activité.
 Pour aller plus loin, 

l’écopôle 

 

Pour qui?  

Professionnels  Conférenciers

Etudiants Chercheurs

L’écopôle est un point de référence 
pour le grand public et les 

professionnels. Une permanence 
d’ouverture au public dans la 
semaine permet aux visiteurs 

de trouver une expertise et des 
réponses individualisées sur des 

techniques particulières grâce 
à la présence ponctuelle d’un 

professionnel  mais aussi d’assurer 
le prêt d’ouvrages et l’accès à des 

formations. 

A. L’énergie au coeur de nouvelles dynamiques
RASSEMBLER

d’énergie 
locale

Stockage de 
l’électricité

intelligente de 
l’énergie

SOGRID, c’est quoi? 

L’ambition de SOGRID est de 
développer un système global de 

communication qui va permettre aux 
différents équipements installés sur 

le réseau de communiquer entre eux.             

pilotage en temps réel
intégration sur le réseau des 

sources d’énergies renouvelables 
décentralisées

anticipation et accompagnement des 
nouveaux usages de l’électricité
possibilité d’assurer à chaque 

instant l’équilibre entre production et 
consommation

maîtrise de sa consommation par le 
consommateur et qualité de service 

renforcée

	 Cette expérimentation 
énergétique se rapproche de ce que nous 
pourrions appeler une smart ZAE. Elle 
offre une nouvelle voie de développement 
pour les entreprises situées dans les zones 
d’activités. En rassemblant les entreprises 
autour d’un réseau commun d’énergie, la 
smart ZAE permet par la même occasion 
de créer un réseau de solidarité des 
entreprises autour d’activités, bénéfiques 
à leur commercialisation. Ainsi, en adoptant 
des gestes éco citoyens, les entreprises 
participent à leur tour au développement 
d’une nouvelle image de la ZAE, plus 
respectueuse de l’environnement. 

	 L’intérêt d’expérimenter 
ce concept de smart ZAE sur la 
zone d’activité, permet également 
de développer un laboratoire de 
recherche et d’expérimentation des 
énergies renouvelables notamment par 
l’implantation d’une cellule expérimentale 
d’énergie hydrolienne pouvant être 
associée au travail du cabinet d’ingénierie 
énergie de la Lune basé à Bordeaux. 
Enfin, la création d’un éco-pôle rattaché 
à cette nouvelle centrale énergétique, 
assure un accompagnement des 
entreprises dans cette nouvelle orientation 
vers de nouveaux modes de productions 
et de consommations grâce la présence 
de point d’information, et à l’organisation 
de formations et débats permanents sur le 
site ouvert aux professionnels ainsi qu’au 
grand public. 

Concept de la smart ZAE
gestion intelligente des énergies
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3. ENERGIE, OUTIL DE SOLIDARISATION 
	 La mutualisation d’énergie 
dans le projet de requalification de la 
zone d’activités de Bordeaux nord, est 
considérée comme un second outil de 
développement sur lequel doit aujourd’hui 
se baser le modèle de redynamisation 
des ZAE. Inspirée du modèle élaboré à 
Toulouse, la ZAE de Bordeaux Nord installe 
des éoliennes, des hydroliennes ainsi que 
des panneaux solaires sur les toits des 
entreprises. L’objectif principal est dans 
un premier temps, de pouvoir assurer 
un rendement énergétique performant 
pour chacun. Ainsi, l’énergie produite 
localement par chacune des entreprises, 
est avant tout directement consommée 
pour gérer l’activité. Dans un second 
temps, l’énergie produite en excédent est 
amenée à la centrale énergétique grâce 
au réseau So grid, visant à être stockée 
pour être ensuite redistribuée à d’autres 
entreprises suivant les besoins calculés. 
A long terme, l’objectif est de réduire à 
près de 50% les coûts de production 
de chacun. 

Enfin, il s’agit aussi de lier le territoire de la 
ZAE à son environnement. Avec l’énergie 
produite en excédent par les entreprises, 
il s’agit d’utiliser également ce nouvel outil 
pour solidariser la ZAE et ses entreprises 
avec son territoire. Ainsi, l’énergie serait 
vendue à une compagnie électrique en 
vue d’être redistribuée aux habitations 
environnantes.

Sensibilier la population!

La redistribution de l’énergie produite 
localement devient une réponse 

aux consommations des habitants 
de la ville. Sensibiliser la population 
au sujet des ZAE innovantes pour 

transmettre les gestes écocitoyens. 

A. L’énergie au coeur de nouvelles dynamiques

PRODUCTION 

PRODUCTION 

CONSOMMATION

CONSOMMATION Quartier d’habitation 

Energie éolienne & 
hydrolienne 

Panneaux 
photovoltaïques Centrale énergétique 

Pépinière & entreprises  

RASSEMBLER
Qui finance? 

La centrale énergétique, développée 
expérimentalement sur la ZAE 

dispose de plusieurs financements : 

Ademe, structure la démarche 
de réduction des consommations 
énergétiques et la définition des 

moyens à mettre en oeuvre
Conseil Régional d’Aquitaine et la 

Commission Européenne

FEDER, soutien des études visant 
à l’optimisation des performances 

énergétiques des Zones d’Activités 
Financement privé des entreprises 

situées sur la zone
Ministère de l’Ecologie et du 

Développement  finance l’Ecopole
Partenariats privés d’entreprises tels 

que Engie (GDF Suez) Energie
«crowdfoudning»

La centrale énergétique - outil de mutualisation 
d’énergies renouvelables avec le territoire
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LE PROJET DE LA SMART ZAE 
À TOULOUSE (31) :

	 Le projet de la Smart ZAE ou 
Smart Grid a été déployé au sein d’une ZAE 
toulousaine dans le cadre du programme 
réseaux électriques intelligents des 
investissements d’avenir piloté par 
l’ADEME. Il a été inauguré en septembre 
2014, et s’inscrit dans une démarche de 
transition énergétique. En effet, la Smart 
ZAE a pour ambition de piloter et réduire 
la consommation énergétique de la 
zone notamment grâce au stockage de 
l’énergie produite par le site.  Il s’inscrit 
dans une démarche partenariale avec 
des PME et des universités : il réunit 
230 collaborateurs sur le site dont le 
laboratoire de recherche « Laboratoire 
Plasma et Conversion d’Energie » de l’INP 
de Toulouse – CNRS, les PME LAPLACE 
et CIRTEM, et la start-up LEVISYS.
Le site compte un pôle pédagogique 
de formation pour les étudiants, les 
chercheurs, les ingénieurs… avec un 
laboratoire de l’efficacité énergétique de 
2000 m².
Le site de Paléficat (1,5 ha) accueille 
donc différentes innovations technologies 
reposant sur :
- Les énergies renouvelables : l’électricité 
est produite localement par des panneaux 
solaires (300 kWc) et six éoliennes (60 
kWc) qui assurent 50% des énergétiques 
du site.

- le stockage de l’électricité : il est assuré 
par des batteries classiques lithium-ion 
(1,5 MWh) et par des volants d’inertie 
(pour la première fois au monde) qui 
stockent l’énergie sous forme d’énergie 
cinétique. L’énergie est ensuite restituée 
instantanément lorsque le moteur est 
utilisé en générateur électrique. 
- la gestion intelligente de l’énergie via 
des compteurs numériques : toutes les 
données mesurées sur le site et sur le 
réseau sont croisées et analysées.
Au total, quatre bâtiments sont connectés 
à ce réseau intelligent.

Qui finance ?
Cofinancé par l’ADEME 

Coordonné par la filiale de 
COFELY INEO à Toulouse

l’Etat a financé la moitié

A. L’énergie au coeur de nouvelles dynamiques
4. BENCHMARKING, CENTRALE 
ÉNERGÉTIQUE  

LE SITE EXPÉRIMENTAL 
ESTUARIEN NATIONAL POUR 
L’ESSAI ET L’OPTIMISATION 
D’HYDROLIENNES (SEENEOH) 
À BORDEAUX (33): 

	 Le site d’essai SEENOH 
Bordeaux (opérationnel depuis peu) est 
situé sur la partie fluviale de l’estuaire de 
la Gironde, en plein cœur de Bordeaux. 
Trois emplacements ont été installés et 
sont exploités par le cabinet d’ingénierie 
Energie de la Lune, spécialisé en 
Energies Marines Renouvelables (EMR). 
La capacité totale de raccordement au 
réseau électrique est de 250 kW. L’objectif 
y est de tester la performance énergétique 
et la fiabilité des hydroliennes et de leurs 
sous-systèmes, de fournir les données 
environnementales pour l’évaluation 
de la ressource et le dimensionnement 
des systèmes et d’étudier l’impact 
environnemental des systèmes.
La filière des EMR est vue comme une 
filière d’avenir dans laquelle la région 
Aquitaine souhaite investir : 40 000 
emplois (directs et indirects) pourraient 
être créés à l’horizon 2020 à l’échelle du 
territoire national.

Le développement de la filière des EMR 
pourrait être intéressant pour la ZAE de 
Bordeaux Nord situé en bord de Garonne, 
et renforcerait son choix de se tourner 
vers les énergies renouvelables.

Qui finance ?
Le projet = 2 millions d’euros 

14% financé par quatre 
collectivités (la ville de 

Bordeaux, le département, la 
région Aquitaine et Bordeaux 

Métropole), 
36% par des investisseurs privés 

50% par les investissements 
d’avenir de l’Etat

RASSEMBLER
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1. ZAE ET NOUVELLES MOBILITÉS 

	 Aujourd’hui, le constat 
grandissant de la multiplication des aires 
de parkings attachées aux entreprises qui 
sont pour la plus grande partie inoccupées, 
nous incite à penser la desserte des zones 
d’activités autrement. En effet, dans une 
nouvelle dynamique des ZAE tournée 
vers le développement durable, il est 
indispensable de considérer ces espaces 
mono-fonctionnels et rarement rempli 
par une autre forme de densité, comme 
de possibles extensions des entreprises. 
Ainsi, il devient préférable de favoriser 
désormais des liaisons plus douces 
dans la ZAE, telles que le vélo, le bus, ou 
encore la bluecub. 

	 A une échelle plus importante 
du territoire, on constate également 
la croissance des problèmes liés aux 
stationnements dans Bordeaux. Les 
parkings relais créés au départ pour 
soulager le centre-ville, se retrouvent à leur 
tour saturés. Actuellement, le tram arrive 
jusqu’à la zone d’activités de Bordeaux 
nord, et a pour projet de s’étendre afin de 
desservir l’ensemble des équipements et 
habitations de Bordeaux Nord. Ainsi, en 
s’appuyant sur les nouvelles mobilités 
déjà envisagées par Bordeaux métropole, 
la requalification de la zone d’activités doit 
elle aussi à son tour envisager d’autres 
modes de liaisons internes et externes 
à la ZAE. L’installation d’un nouveau 

parc relais au terminus du tramway de la 
ligne B, et proche des échangeurs de la 
rocade, poursuit donc l’engagement déjà 
entrepris par la ville. Ce futur parc relais 
de 600 places propose une solution double:  
celle de répondre à la demande future de 
mutualisation des parkings des entreprises 
dans un premier temps, et à la demande des 
habitants de la périphérie pour rejoindre le 
réseau de tramway. 

Qui finance? 

La création d’un parc relais 
apportant des avantages pour 

la métropole et la ZAE relève de 
différents fonds d’investissements: 

Bordeaux Métropole peut financer 
et lancer la construction du parking 

puis déléguer la gestion à des 
sociétés spécialisées telles que 
Vinci, Q-Park etc. ou à la société 
exploitant le réseau urbain de la 
métropole soit KEOLIS Bordeaux 

métropole
L’autorité organisatrice de la mobilité 

(AOM)
FEDER, peut financer au titre 

d’un axe lié à «l’Environnement, 
pratiques durables et prévention des 

risques» et du «volet territorial»

B. Accompagner les mobilités du territoire
RASSEMBLER

Se déplacer autrement dans la ZAE 

Bruges

Bordeaux

Talence

Mérignac

Floirac

Parempuyre

Les parcs relais dans la métropole 

Division
de la parcelle

Création d’un 
parc relais et 
de la centrale 
énergétique

Concept d’implantation du parking et de la centrale énergétique - 
occupation de la moitié du parcellaire



- 73 -

Parc relais & Centrale énergétique - Ouverture sur la métropole 

Accueil 
écopole 

Labo 
hydrolienne  

Showroom  

Centrale 
énergétique   

Rez - 3D (1)

Arrêt de tram 
«berges de la 

Garonne»

Parc relais . Centrale énergétique . 
Showroom . écopole

Garonne 

Coupe schématique - Vers une mixité programmatique

B. Accompagner les mobilités du territoire
RASSEMBLER

ATELIERS 

CONFERENCES 

SHOWROOM

FORMATION 

Le parc relais des «berges de la Garonne» 
intègre des espaces multifonctionnels, afin 
de répondre à une éventuelle mutation 
de son programme. Il accueille ainsi les 
nouveaux programmes ouverts à un 
public plus large tels que les showrooms, 
mais aussi l’écopole. Lieu de formations, 
et d’informations, divers événements 
prennent place au sein du parc relais, 
réinventant son imaginaire et son usage 
premier. 

2. DES PROGRAMMES, UN LIEU
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C. S’ouvrir vers de nouvelles gestions des ZAE 

- Capacité des acteurs à se fédérer autour de projets communs - 
(réseau d’actions et d’acteurs à la manière d’un circuit imprimé)

RASSEMBLER

	 La ZAE de Bordeaux Nord 
recouvre de nombreuses disparités avec 
des bâtiments en très bon état, d’autres 
vétustes où grandes entreprises et TPE 
se côtoient si bien qu’il est difficile de 
faire un état des lieux indifférencié.  Les 
principaux maux de la ZAE sont un sous-
investissement de l’espace qui s’illustre 
par de nombreux locaux vacants et des 
dysfonctionnements chroniques dans 
la gestion de la ZAE. La question de la 
bonne gestion et de l’investissement 
sont étroitement liée puisqu’une bonne 
gestion est un préalable à l’implantation 
de nouvelles entreprises dans la ZAE. 
La présence de voitures abandonnées 
à l’entrée de la ZAE, une signalisation 
chaotique, les boîtes aux lettres fracturées, 
les ordures qui s’entassent sont autant de 
signes qui donnent une mauvaise image 
de cette ZAE. Ces problèmes peuvent 
s’expliquer par des questions budgétaires 
mais pas uniquement. La  SASU (Société 
par Action Simplifiée Unipersonnelle) de 
Bordeaux Nord ne semble pas forcément 
adaptée pour gérer les problèmes 
quotidiens de la zone. Les entreprises 
n’ont pas forcément un interlocuteur 
unique vers qui se tourner en cas de 
problème. De même, il n’appartient pas 
aux collectivités de répondre à chaque 
problème de la ZAE puisqu’ils concernent 
avant tout des problèmes du domaine 
privé. 

Dans ce cadre, nous proposons deux 
approches pour remettre à niveau la 
ZAE de Bordeaux Nord.  La première est 
endogène et repose sur la capacité des 
acteurs de la ZAE à se fédérer pour 
relancer une dynamique. Elle passe 
par une amélioration des prestations 
proposées par la ZAE et une animation 
qui vise à créer des synergies entre 
entreprises. Les pouvoirs publics 
ne peuvent pas décréter une telle 
dynamique par contre ils peuvent inciter 
les entreprises à coopérer entre elles. La 
deuxième approche, externalisée, prend 
le pari inverse. Elle répond aux  difficultés 
de coordination des acteurs qui n’ont pas 
forcément la capacité ni les compétences 
pour répondre aux problèmes de la ZAE. 
Dans ce scénario, la gestion et l’animation 
de la ZAE sont déléguées à une entreprise 
spécialisée qui serait rémunérée par les 
entreprises.  



- 77 -

	

	 La réhabilitation endogène 
repose sur la participation des acteurs à 
se mobiliser pour se mettre à niveau de 
la ZAE. Le rapprochement des entreprises 
peut conduire à la mise en place d’une 
stratégie économique pour la zone mais 
aussi à définir les mesures à prendre 
pour rendre la zone plus attractive. Un 
tel processus permet aux entreprises ou 
aux propriétaires de valoriser leur bien et 
de valoriser leur entreprise. Plusieurs 
structures peuvent mettre en œuvre ce 
processus de mise à niveau. Elle pourrait 
notamment se faire dans le cadre de la 
SASU déjà en place à Bordeaux Nord. 
La solution de l’Association foncière 
urbaine de projet telle qu’elle a été 
remaniée par la loi Alur de 2014, nous 
semble une solution pertinente par sa 
capacité à impliquer les acteurs privés 
tout en accordant un droit de regard 
aux collectivités. (cf. fiche technique les 
Associations foncières urbaines). 
Dans le cadre de la réhabilitation 
endogène de la ZAE de Bordeaux, nous 
proposons trois actions : 

	 Le manager de zone (cf. 
entretien avec Sébastien Bertho, manager 
environnemental du parc d’activités Brais 
– Pédras – Ecotais à Saint-Nazaire (44)) 
est un intermédiaire entre les entreprises, 
les collectivités et tous les autres acteurs 
intervenant de près ou de loin dans la 
ZAE. Il est l’interlocuteur unique vers qui 
les entreprises peuvent se tourner en cas 
de problème (gestion des eaux, déchets, 
sécurité, etc.). Il appartient ensuite 
au manager de zone de contacter les 
autorités compétentes et éventuellement 
de faire réaliser les devis nécessaires à la 
réalisation de travaux. Le manager permet 
de répondre promptement aux petits 
problèmes de la ZAE en évitant de passer 
systématiquement par le conseil syndical 
de copropriétaires.  En outre, il permet 
aux chefs d’entreprises de la zone de 
se focaliser sur leur cœur d’activité 
en leur évitant de gérer ces problèmes 
chronophages. 

La deuxième mission du manager de 
zone est de construire un projet pour 
la ZAE avec les entreprises. Grâce 
à ses liens privilégiés avec chacun des 
acteurs, le manager de zone mène 
une enquête préalable qui lui permet 
d’identifier les priorités pour la ZAE. Il 
préconise des mesures sur le long terme 
pour améliorer l’image de la zone  et 
la rendre attractive. L’adoption de ces 
mesures est soumise à un vote du conseil 
syndical des copropriétaires. Le manager 

Premier scénario, la 
réhabilitation de la ZAE de 
Bordeaux Nord dans le cadre 
d’une dynamique endogène

Création d’un poste de manager 
de zone

La création d’un poste de manager 
de zone
L’adoption d’une charte de qualité
La signature d’un projet urbain 
partenarial

C. S’ouvrir vers de nouvelles gestions des ZAE 

L’adoption d’une charte de 
qualité 
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de zone représente également les intérêts 
de la zone lors des réunions avec les 
acteurs extérieurs à la zone (conseil de 
développement économique, réunions de 
Bordeaux métropole, etc.) et en supervise 
sa promotion. Il assure l’animation 
en organisant ponctuellement des 
évènements et soutient des actions 
collectives comme l’achat groupé 
d’énergie ou de fournitures.

La rémunération du manager de zone 
doit pouvoir être prise en charge par 
l’organisme qui gère la zone. Si l’on 
reporte cette dépense par rapport au 
nombre d’entreprises présentes dans la 
ZAE, le coût reste tout à fait supportable. 
Si les entreprises ne parviennent pas à 
se mettre d’accord sur cette mesure, une 
collectivité pourrait rémunérer le manager 
de zone pour la première année afin de 
lancer la dynamique.

	 Le travail de consultation du 
manager de zone pourrait conduire à 
l’élaboration d’une charte de qualité. La 
charte engage des acteurs privés et des 
acteurs publics en vue d’améliorer les 
services et les prestations proposées 
par une zone d’activité économique. 
Les entreprises peuvent prendre des 
mesures visant à améliorer l’image de 
la ZAE, à améliorer les conditions de 

travail des employés ou encore la qualité 
environnementale. Les entreprises 
peuvent par exemple améliorer la 
signalisation en évitant l’affichage 
chaotique, améliorer ou encore créer des 
espaces publics de détente. La charte 
est aussi un outil intéressant puisqu’elle 
encourage les entreprises à réaliser 
des travaux d’entretien sur leurs 
parcelles privés où il est habituellement 
difficile d’intervenir. 
Pour soutenir cette démarche, 
les pouvoirs publics s’engagent 
réciproquement à améliorer la qualité des 
services publics et des infrastructures 
présentes sur la ZAE. Dans le cadre de 
la ZAE de Bordeaux Nord, l’amélioration 
de la desserte par bus, du système de 
collecte des déchets ou l’entretien du parc 
des Berges pour le rendre plus agréable, 
pourraient être des contreparties de la 
collectivité en échange des engagements 
pris par les acteurs privés. 
La charte n’a pas de valeur légale et 
repose sur une relation de confiance 
entre les acteurs. Dans un premier temps, 
elle peut reposer sur des engagements 
simples puis par effet de cliquet, aller vers 
une démarche qualité plus contraignante. 
La charte soutient un processus de 
«montée en gamme» de la ZAE et 
valorise un travail entrepris. Le manager 
de zone serait compétent pour vérifier la 
bonne exécution des engagements pris 
par les parties prenantes.
Une autre solution consisterait à opter 
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La signature d’un projet urbain 
partenarial 

pour une certification déjà existante 
à l’instar la certification ISO 14 0O1 
(International Standard Coordination) 
ou le règlement EMAS (Commission 
européenne) qui permettent de faire 
vérifier par un organisme indépendant 
la qualité d’un système de management 
environnemental pour une durée de trois 
ans.  

Il serait aussi possible de créer un 
nouveau label, première étape d’une 
démarche à plus grande échelle qui 
valoriserait les efforts des ZAE de la 
métropole ou de la région à l’instar du 
référentiel Bretagne Qualiparc.
La charte est un moyen pour valoriser 
une démarche collective. Toutefois, 
sa valeur légale peut parfois être trop 
faible lorsqu’il s’agit de réaliser des 
investissements importants. 

	 La signature d’un projet urbain 
partenarial (cf. annexe p95, fiche technique 
sur le PUP) offre un cadre légal solide 
pour le financement d’investissements 
plus lourds comme la construction de 
nouveaux équipements ou de travaux 
sur la voirie. Le projet urbain partenarial 
(PUP) est un outil de financement 
conventionnel des équipements publics 
créé en 2009. Le PUP permet de faire 

financer par des personnes privées des 
équipements publics rendus nécessaires 
par des opérations d’aménagement ou 
de construction ponctuelles. Les acteurs 
privés bénéficient d’une valorisation 
foncière de leur bien et d’un régime fiscal 
plus avantageux pour réaliser certaines 
opérations. L’avantage pour la collectivité 
est que le financement d’équipements 
collectifs est porté par des acteurs 
privés. Toutefois, ce financement privé est 
uniquement plausible si les collectivités 
offrent des contreparties à ces acteurs 
privés (cf. annexes p106, entretien avec 
Guillaume Fauvet, chercheur au Cerema). 
Les propositions des deux parties doivent 
être équilibrées pour que chacun y trouve 
son compte. Pour ce faire, nous avons 
cherché à identifier quelques leviers 
d’actions des collectivités pour encourager 
les acteurs privés à s’engager dans un 
PUP : 

	 l’extension du tram B jusqu’à 
l’arrêt Berges de Garonne. La desserte 
en tram de la ZAE pourrait conditionner la 
construction d’équipements publics par les 
propriétaires de la ZAE. L’utilisation de cet 
argument à posteriori peut éventuellement 
influer sur les négociations.

	 en cas d’extension de la ZAE. La 
zone d’étude dispose de peu de parcelles 
non bâties. L’Atlas des ZAE réalisé par 
l’A’urba indique que sur les 92 hectares 
seuls 21 hectares sont disponibles sans 

C. S’ouvrir vers de nouvelles gestions des ZAE 
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contrainte lourde. Or l’essentiel de ce 
foncier disponible appartient à la commune 
de Bordeaux. Dans le cadre du projet 
d’extension de la ZAE de Bordeaux Nord 
inscrit dans l’Atlas,  ce foncier disponible 
sans contrainte pourrait servir de levier pour 
financer une partie de la réhabilitation. Inscrit 
dans un PUP, la commune pourrait apporter 
le foncier à condition que l’aménageur 
participe aux financements d’équipements 
publics (bâtiments, voiries, etc.). 

	 Dans le cadre d’un projet 
immobilier au niveau de la zone de La 
Jallère, il est prévu la construction de 1200 
logements, de 44% d’activités artisanales, 
de 20% de nouveaux bureaux, de 20% 
de commerces de proximité et de 1% 
d’équipements. L’autorisation pour mener 
ce projet pourrait être conditionnée à la 
réhabilitation de la ZAE de Bordeaux Nord. 
1ère remarque : le projet actuel prévoit 
d’imperméabiliser 16 hectares de zones 
humides. Plutôt que d’utiliser les zones 
humides, il serait plus logique de densifier 
la ZAE de Bordeaux Nord pour y développer 
l’activité artisanale.  
2ème remarque : les équipements publics 
dans la zone de Bordeaux nord serviront 
aux usagers et habitants du quartier de la 
Jallère. Dans le cadre d’un PUP, certains 
équipements publics de la ZAE pourraient 
être financés par les promoteurs du quartier 
de la Jallère. En contrepartie de construction 
sur les zones humides, les promoteurs 
pourraient financer une partie des coûts 
induits par la transition énergétique de la 

ZAE de Bordeaux. 
Réhabiliter la ZAE de Bordeaux de 
manière « endogène » est la solution 
à privilégier car elle permet d’impliquer 
les acteurs de la ZAE dans son 
fonctionnement et  d’être au plus 
près des attentes des entreprises. 
Toutefois des problèmes de coordination 
entre des entreprises souvent différentes 
peuvent compliquer son exécution. Pour 
surmonter les problèmes de coordination, 
l’externalisation de la gestion à une 
entreprise spécialisée peut s’avérer être 
une solution qui permettent à la fois de 
répondre aux problèmes de gestion et 
d’investissement.

Localisation du projet immobilier en prévision sur le 
quartier de La Jallère (Source : SudOuest du X/X/15)
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	 Ce deuxième scénario vise à 
concéder l’ensemble de la gestion à 
un opérateur unique qui en assurerait 
le bon fonctionnement. Cette solution 
s’inspire de celle mise en œuvre pour les 
parkings publics. Ces derniers en mauvais 
état souvent été concédés à des groupes 
privés qui se sont engagés à réaliser des 
travaux importants de rénovation et  en 
assurer la gestion en se rémunérant avec 
les recettes de stationnement. 

Ce modèle pourrait être extrapolé à 
la ZAE qui concéderait sa gestion à 
une entreprise privée , cette dernière 
s’engageant à réaliser des travaux , et 
se rétribuerait avec une contribution 
versée par les entreprises. Ce mécanisme 
encouragerait le gestionnaire à rendre la 
zone attractive puisque les recettes du 
concessionnaire seraient proportionnelles 
au nombre d’entreprises présentes dans 
la zone.

De nombreux acteurs sont déjà positionnés 
comme Silic (racheté par Icade, filiale 
de la CDC) qui gère de nombreux parcs 
d’entreprises en Ile de France ou Cofely 
(filiale de Engie) qui propose des solutions 
très intégrées pour mettre en place des 
systèmes énergétiques innovants (Smart 
ZAE de Toulouse). D’autres acteurs ne 
sont pas encore clairement positionnés 

Deuxième scénario, la 
réhabilitation de la ZAE de 
Bordeaux dans le cadre d’une 
externalisation

mais pourrait le devenir comme Veolia qui 
dispose des compétences nécessaires à 
la gestion d’un parc d’activités. 
Cette solution ne relève pas 
nécessairement d’un partenariat public 
privé (PPP) mais plutôt d’une concession. 
Certes, il y a bien une délégation de 
services publics mais ce partenariat 
engage principalement des entreprises 
(les entreprises de la SASU) avec une 
autre entreprise (le concessionnaire). 
Toutefois, le rôle de la collectivité peut être 
crucial en apportant une aide juridique 
permettant une contractualisation 
équilibrée entre les deux parties. 

La solution de la concession a l’avantage 
d’être très intégré et permet de remédier 
à l’obsolescence de la ZAE en y 
injectant de nouveaux fonds et d’en 
améliorer son fonctionnement. Toutefois, 
cette solution a le défaut d’impliquer très 
peu les entreprises n’encourageant pas à 
une démarche collective. Elle peut même 
créer une scission entre les entreprises 
partisanes d’une montée en gamme de la 
ZAE et d’autres qui seraient plus prompt à 
maîtriser leurs charges. 

	 Nous privilégions la première 
approche puisqu’elle entre dans un 
processus de redynamisation par 
les acteurs de la zone toutefois nous 
évoquons la seconde car elle ouvre une 
réflexion sur l’implication grandissante du 
secteur privé dans la gestion des ZAE.

C. S’ouvrir vers de nouvelles gestions des ZAE 
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La ZAE de 
Bordeaux Nord 

aujourd’hui 

La ZAE de demain :
 nouveaux équipements, 

services et nouvelles 
entreprises

Premier scénario : 
une réhabilitation 

endogène  

Création d’un 
poste de 

manager de zone

Concession de la 
ZAE à une société 

spécialisée

Signature d’un 
projet urbain 
partenarial

Rémunération du 
prestataire avec 
une contribution 
versée par les 

entreprises

Adoption d’une 
charte de qualité

Réhabilitation et 
gestion assurée 
par le prestataire

Second scénario : 
une réhabilitation 

externalisée  

Requalification de la ZAE selon deux scénarios
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Expérimentation
Cellule dédiée à 

l’accompagnement 
des entreprises et 
porteurs de projets 

innovants

Showroom 
Espace d’échange 
sur la production 

artisanale

Eco-pôle 
Former, et informer 
grâce à la création 

d’ateliers de 
formation et de 

conférences

Collaboration

Féderer les 
entreprises autour 

d’une nouvelle 
gestion

Parc relais - emploi du temps  

Se déplacer autrement dans la ZAE 

A partir de 4,50€, 
le pass 1 journée

Lundi, Mardi, Mercredi,   
Dimanche & jour férié

Jeudi, Vendredi 
& Samedi

5h00 - 1h00  

5h00 - 2h00  

Pass semaine 

Ticket 1 jour 

Pass soirée 

Pour qui?  

Visiteurs 

Employés 

RASSEMBLER
«Mutualiser nos 

énergies
 pour rentabiliser nos 

productions »

> Inscrire la ZAE dans une logique 
de développement durable 

> Développer une image plus 
attractive et plus respecteuse de 
l’environnement 

> ZAE,  nouveau lieu 
d’expérimentation pour le 
développement de réseau intelligent 
d’énergie (SO GRID) 

> Développer un équilibre des 
consommations et productions 
d’énergie.

> Partager des savoirs faire au 
sein des showrooms.

> Création d’un éco-pole pour former 
et informer les entreprises 

> L’énergie devient un outil de 
solidarisation avec son territoire

> Sensibiliser les habitants et les 
employés en transmettant des 
gestes écocitoyens 

> Mutualisation des parkings pour 
gagner de l’espace, création d’un 
parking relais 

> Repenser la circulation au sein de 
la ZAE, vers de liaisons douces

> Créer des liens entre 
professionnels issu du milieu 
artisanal

> Développer un nouveau moyen 
de gestion pour l’amélioration 
globale de la ZAE. 

D. La transition énergétique en bref
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CONCLUSION
                     Interactions : échelles & réseaux

ILOT - ZAE

QUARTIER - MÉTROPOLE
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	 Ainsi, le projet développé pour 
une requalification de Bordeaux Nord  se 
développe autour de trois axes principaux 
que sont l’intégration de nouvelles 
activités, de nouveaux acteurs et de 
nouveaux réseaux de mobilités. Ces 
différents outils de redynamisation de la 
zone d’activités intéragissent ensemble 
au travers d’interventions spécifiques à 
des niveaux d’échelles communes. 
De l’îlot à la zone d’activités, puis au 
quartier de Bordeaux Nord jusqu’à la 
métropole Bordelaise, le schéma ci-contre 
nous présente le rayonnement de ces 
différentes actions de requalification. 

	 Dans un premier temps, 
la pépinière d’artisans et le centre 
d’entreprises, rayonnant à l’échelle de 
la ZAE, influent sur la dynamique 
des acteurs grâce à l’intégration d’un 
nouveau réseau d’artisans enclenchant 
une nouvelle gestion plus collaborative 
des ZAE. 

	 Dans un second temps, à 
une échelle plus large du quartier de 
Bordeaux Nord, d’autres programmes font 
intervenir des acteurs nouveaux dans la 
gestion de la ZAE avec la création d’un 
poste de manager de zone ou même les 
utilisateurs du Techshop et les artisans 
professionels. D’autre part, la création 
d’une centrale énergétique rassemblant 
les entreprises de la zone autour d’un 

réseau commun d’énergie, permet de 
fédérer les différents acteurs  (habitants 
du quartier et employés) autour d’une 
démarche commune visant à rendre 
attractive ces zones. 
Enfin, la création de showroom jouant le 
rôle de «vitrine» des nouvelles activités 
implantées, attire des visiteurs curieux de 
s’informer sur ces nouveaux modes de 
productions de la zone. 

	 Le showroom installé au sein 
du parc relais créé, nous permet de faire 
la transition sur le rôle hybride de ce 
bâtiment faisant basculer les intéractions à 
la dernière échelle, celle de la métropole. 
Implanté  en entrée de zone et proche de la 
rocade afin de suivre le projet d’extension 
du tramway, le parc relais joue alors 
le rôle d’ouverture sur le territoire 
bordelais en proposant un équipement 
facilitant les accès à la ville, et s’orientant 
vers les nouveaux enjeux métropolitains 
autour de d’une mobilité encouragée 
par la métropole. Ainsi, cet emplacement 
stratégique est l’occasion pour la ZAE, 
au travers du bâtiment créé, d’afficher 
cette démarche de requalification. Par 
les différentes programmations qu’il 
rassemble, ce nouveau bâtiment joue 
alors un rôle hybride au cœur de deux 
stratégies : endogène et exogène, 
guidant les grandes lignes de notre 
réflexion.

1. INTERACTIONS ET COMPLÉMENTARITÉS DES INTERVENTIONS
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Partenariats avec 
des entreprises privées

Artisans amateurs 
Artisans professionnels

TRAJECTOIRES PROFESSIONNELLES SUR LA ZAE 

1

2

2

2

2

2.ANTICIPER DES TRAJECTOIRES PROFESSIONNELLES 

ZA de 
Bassens

Périphérie 
Bordelaise

Centre ville

ZAC de 
Bordeaux 
Nord

	 L’impulsion apportée par 
l’intégration de programmes liés à 
l’artisanat engendre des conséquences sur 
les parcours professionnels des artisans. 
La pépinière d’entreprises engage un rôle 
d’élement déclencheur, ou de programme 
initiateur d’échanges et de partages des 
artisans autour d’espaces communs et 
d’outils mutualisés. Ensuite, l’objectif est 
de les maintenir sur la zone, grâce à la 
mise à disposition de nouveaux locaux 
dans les dents creuses de la zone. Les 
trajectoires professionnelles ainsi créées 
s’articulent autour d’un réseau de divers 
acteurs, entre artisans professionnels 
issus de la zone d’activités ou non et des 
artisans dits «amateurs». Ces différentes 
interactions professionnelles de la zone 
sont également accompagnées d’acteurs 
dit de «réseaux» que sont les entreprises 
privées de Bordeaux métropole et de 
la zone même souhaitant réaliser des 
partenariats avec les nouveaux artisans 
et programmes associés (Techshop, 
pépinières), tels que la Société Générale 
du Bois située dans Bordeaux Nord ou 
encore Leroy Merlin situé à Bordeaux Lac. 

Partenariats avec les 
entreprises privées 

 Liens avec les entreprises 
de grossistes de la zone, des 

magasins de Bordeaux Lac liés 
au bricolage et à la construction, 
et de la zone d’activités pour se 

fournir en matériel.

Artisans amateurs
 

«Bricoleurs» attirés par le 
showroom, l’écopole et le 
Techshop : s’informer sur 

l’artisanat

Artisans professionnels 

Artisans intéressés par une 
évolution professionnelle au sein 

de la ZAE 

Interactions des 
acteurs

Trajectoire 
professionnelles

 Artisans désirant
se lancer dans le marché du 

travail (pépinière)
Artisans expérimentés 

désirant s’installer dans la ZAE

1

2
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	 Une association foncière urbaine 
(AFU) est une «collectivité de propriétaires» 
réunis pour exécuter et entretenir, à frais 
communs des travaux. Elle peut avoir l’un des 
objets suivants : 
• le remembrement de parcelles et les travaux 
et aménagements nécessaires ; 
• le regroupement de parcelles en vue de la 
mise à disposition ou la vente à un tiers ; 
• la construction et l’entretien d’équipements 
d’usage collectif (voirie, chauffage, espaces 
verts ...) ; 
• la conservation, la restauration et la mise en 
valeur d’immeubles en secteur sauvegardé ou 
périmètre de restauration immobilière.

L’association foncière urbaine est dirigée par 
un conseil syndical et les cotisations payées 
par ses membres constituent ses principales 
ressources. 

	
• L’AFU permet de faire faire des économies 
aux collectivités puisque une part importante 
des coûts est portée par les acteurs privés. 
L’AFU permet d’impliquer les acteurs privés 
lors de la définition des objectifs de l’AFU et 
lors du financement des opérations. 
• En échange, les propriétaires bénéficient 
d’une valorisation foncière de la zone et d’un 
régime fiscal avantageux (fiscalité favorable en 
matière d’opération, de remembrement foncier 
et de restauration immobilière : taux d’emprunt, 
frais…). 
• Une AFU facilite l’intervention dans un tissu 
foncier très fragmenté et très imbriqué
• Les collectivités gardent un droit de regard 
sur les projets de réaménagement grâce à un 
droit de veto et leur participation  à l’AFU

Il existe différents types d’AFU : 
• Les Associations foncières urbaines 
libres (AFUL) créées à l’initiative et avec 
le consentement de tous les propriétaires. 
Les AFUL sont des personnes de droit 
privé. Ce type d’AFU n’est ni souhaitable ni 
vraiment possible dans le cas d’étude. Elle 
est peu souhaitable puisqu’elle permet aux 
collectivités d’intervenir sur le projet que de 
façon limitée et elle semble peu réalisable 
contenu de la difficulté à recueillir l’unanimité 
de tous les propriétaires de la zone. 
• Les Associations foncières urbaines 
constituée d’office  par l’autorité administrative 
(AFUO) que l’on appelle aussi les «AFU 
forcées». Les AFUO sont mis en œuvre dans 
des contextes particuliers et ne semble ni 
adaptées ni souhaitable dans le cas d’étude. 
La requalification de la ZAE de Bordeaux Nord 
s’inscrit dans le cadre d’un dialogue entre les 
acteurs publics et les acteurs privés ; obliger 
les acteurs privés à prendre part et financer 
un projet « imposé » pourrait avoir des effets 
néfastes sur la conduite du projet. 
• Les associations urbaines autorisées par 
l’autorité administrative(AFUA) qui semble le 
mieux convenir à la requalification de la ZAE 
de Bordeaux Nord. Les AFUA sont créées à 
l’initiative d’un ou plusieurs propriétaires ou 
d’une collectivité. Le préfet, après accord du 
Conseil municipal ou de l’EPCI, dote l’AFUA 
de prérogatives de droit public : 
- établir et collecter des taxes syndicales 
- exproprier pour cause d’utilité publique ;
- réaliser des travaux pour la viabilisation 
(considérés comme travaux publics).
Le préfet exerce un droit de contrôle sur les 
prérogatives de droit public des AFUA.

Le fonctionnement d’une AFUA  :

Les caractéristiques de 
l’AFU

Les différents types 
d’AFU.

Avantages de l’AFU dans 
le cadre des ZAE.

FICHE TECHNIQUE 01 : AFU, outils foncier des  ZAE 
ANNEXES

L’AFUA, plus approprié 
pour les ZAE

Le role des collectivités 
dans les AFUA

• le préfet est saisi d’un dossier de création 
d’AFUA qui comporte le projet et le périmètre 
de l’opération
• une enquête publique est conduite
• le préfet réunit une assemblée générale 
des propriétaires qui doit se prononcer sur la 
création de l’AFUA. L’adoption d’une AFUA 
nécessite le plus souvent une majorité ou une 
majorité qualifiée en fonction des conditions 
de l’opération
• l’assemblée générale élit le conseil des 
syndics

La loi ALUR du 24 mars 2014  qui crée les 
Associations foncières urbaines de projet 
(AFUP) permet aux collectivités de soutenir 
davantage les AFUA et d’en faciliter le 
fonctionnement. Une AFUP est une forme 
d’AFUA. La différence réside dans la 
délimitation d’un périmètre de projet par 
la collectivité. Cette dernière peut ensuite 
intervenir dans le périmètre pour soutenir le 
projet. 

Conditions pour un bon 
fonctionnement d’une AFU

L’Association foncière urbaine est un outil 
pertinent par sa capacité à fédérer les acteurs 
autour d’un projet. Mais pour fonctionner, 
les engagements des acteurs privés et des 
acteurs publics doivent être contractualisés 
pour se concrétiser en actions. . 

À la discrétion des collectivités, le périmètre de 
projet pourra s’accompagner de propositions 
incitatives propres à faciliter et à accélérer la 
constitution et la mise en œuvre de l’AFUP :

• la commune peut proposer de faire l’avance 
des études opérationnelles, en réaliser tout 
ou partie elle-même à ses frais ou proposer 
la constitution d’un groupement de commande 
avec des propriétaires privés intéressés ;
• la commune peut prendre en charge les 
frais de constitution de l’AFUP ou s’engager 
à en faire l’avance (commissaire-enquêteur et 
publicité) ;
• la commune peut annoncer ses intentions 
en matière de financement des équipements 
publics 
• la collectivité peut proposer la signature d’un 
projet urbain partenarial ;• la collectivité peut 
se proposer comme récipiendaire du droit de 
délaissement apriori (sauf si quelqu’un d’autre 
se propose) ;
• la commune peut proposer d’apporter a priori 
sa garantie aux emprunts de l’AFUP, voire sa 
caution pour le bon achèvement des travaux. 
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FICHE TECHNIQUE 02: Le projet urbain partenarial

Pour engager un processus 
de réhabilitation plus lourd, la 
contractualisation des apports et des 
engagements de chaque partie est 
indispensable. 
Le projet urbain partenarial (PUP) est 
un outil de financement conventionnel 
des équipements publics créé en 
2009. Le PUP permet de faire financer 
par des personnes privées des 
équipements publics rendus nécessaires 
par des opérations d’aménagement 
ou de construction ponctuelles. Les 
contributions des parties peuvent prendre 
la forme de contributions financières ou 
de terrains bâtis ou non bâtis. Le projet 
urbain partenarial comprend le périmètre  
de la convention, la liste des équipements 
à financer, les délais de réalisations, 
les montants des participations et les 
modalités de paiement. L’adoption d’un 
PUP permet à une commune d’accorder 
une exonération de la part communale de 
la taxe d’aménagement allant jusqu’à dix 
ans.  

Les caractéristiques d’un 
PUP

Un système de 
contractualisation.
En adoptant la loi ALUR de 2014, le 
législateur a voulu faciliter le recours au 
couple AFU/PUP. La loi ALUR renforce 
les deux dispositifs pour encourager les 
collectivités à y recourir. La loi ALUR 
permet à une collectivité de proposer 
dans le cadre d’une AFU un PUP et créé 
également les « PUP forcés » qui permet 
de définir un périmètre dans lequel 
tous les propriétaires, aménageurs ou 
constructeurs seront contraints de signer 
une convention de PUP préalablement 
à l’obtention d’un permis d’aménager ou 
d’un permis de construire.
 

Conditions d’un bon 
fonctionnement d’un 
PUP
Pour faire financer une partie des équi-
pements publics par des acteurs privés, 
les collectivités doivent proposer des 
contreparties. Les propositions des deux 
parties doivent être équilibrées pour que 
chaque partie y trouve son compte. 

ANNEXES
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Rapport de Juin 2014 sur le financement 
des Très Petites Entreprises, les TPE 
sont des entreprises de petite taille qui 
emploient entre 0 et 9 salariés (2.7 millions 
d’entreprises soit 95 des entreprises 
françaises, elles emploient seulement 
22% des salariés et pèsent pour 26% de 
la Valeur Ajoutée). Le grand défaut de ce 
tissu est qu’il est particulièrement volatil. 
En ce qui concerne le financement, 
les TPE sont souvent citées comme 
révélateur du problème de financement 
dans les entreprises françaises. La raison 
est simple : les banques sont mues par 
le principe de la rémunération du risque 
décroissant avec la qualité de l’entreprise 
et une part importante des TPE est sous-
dotée en fonds-propres et présente un 
taux de sinistralité des plus élevés.

ETUDE DE BPI FRANCE :  
(BPI France créé le 31 Décembre 2012)
L’organisme est décrié pour être trop 
frileux, en effet la doctrine d’action de 
la banque est que « L’ensemble des 
interventions de Bpifrance, notamment 
celles qui lui sont confiées par les pouvoirs 
publics, doivent être financièrement 
soutenables i.e. impliquant la réalisation 
d’un retour global sur capitaux investis 
permettant d’assurer la pérennité de la 

Définition des Très Petites 
Entreprises.

Les BPI comme solution 
de financement pour les 
petites entreprises

société et de ses missions. Le conseil 
d’administration de Bpifrance définit 
des cibles de niveau de rentabilité et de 
risque pour le groupe et pour chacune 
de ses activités, et en assure le suivi sur 
la base d’indicateurs quantitatif dédiés. 
» Cependant, les domaines de l’ESS 
et de l’Ecologie semblent déroger à ce 
rigorisme.

En 2013, Bpifrance a soutenu près de 
80 000 entreprises, ce qui représente 
une hausse de 17% par rapport à 2012. 
70% des entreprises soutenues sont des 
TPE, soit environ 54 360 entreprises. 
Hormis la création d’entreprise qui ici 
n’est pas le sujet. Bpifrance accompagne 
également les entreprises tout au long 
de leur développement. Elle s’appuie 
fortement sur les banques privées, 
qui leur permettent d’entretenir avec 
les TPE des relations de proximité et 
d’évaluer de façon fine le risque de crédit. 
Bpifrance accorde sa contre-garantie à 
de nombreux projets sélectionnés par les 
banques privées, sans distordre les choix 
des réseaux privés puisqu’ils gardent 
toujours une partie significative du risque. 
En réduisant le risque de la banque 
pour des financements généralement 
de faible montant, Bpifrance soutient 
l’accès au crédit des TPE. 

En 2014, la hausse des plafonds de 
délégation de décision d’octroi de crédit 
devrait renforcer encore  la présence de 
Bpifrance auprès des TPE. La décision 
d'octroi d'un prêt garanti est en effet 
déléguée par convention aux banquiers 
partenaires pour les prêts de petit 
montant. Cela signifie qu'en dessous 
d'un certain seuil, la banque prend elle-
même la décision d’accorder la garantie 
de Bpifrance. Ce seuil, qui a été relevé 
dans les conventions de 50 K€ à 100 
K€ entre 2009 et 2010, a déjà permis 
de démultiplier l’action de Bpifrance 
auprès des TPE, tout en simplifiant les 
démarches des TPE et en raccourcissant 
les délais globaux de réponses à leurs 
demandes de crédit. Ce relèvement a été 
un déterminant important du doublement 
des soutiens accordés aux TPE sur la 
période 2009 - 2010. Ce seuil est relevé 
à 200 K€ à partir de 2014, et deviendra 
effectif progressivement au rythme des 
signatures des nouvelles conventions.

Bpi France et l'environnement :

-Prêt Eco-énergie : Pour acquérir 
du matériel qui optimise l'efficacité 
énergétique, les TPE et PME sont 
éligibles à condition d'exister depuis au 
moins trois ans et d'être financièrement 
saines. Le prêt varie entre 10 000 et 50 

ANNEXES

L’avantage d’un parti pris 
écologique.

000 euros remboursables sur 5 ans. Taux 
fixe bonifié selon le barème en vigueur, 
soit à titre indicatif pour septembre 2012 
: 1,03 %. ( Liste des aménagements 
verts attendus : Luminaire avec ballast 
électronique : pour tubes fluorescents 
T5 ou T8/ pour lampe sodium ou iodure 
métallique céramique . Détecteur de 
présence sur un dispositif d’éclairage. 
Dispositif de contrôle utilisant la variation 
de lumière Meuble frigorifique de type 
vertical avec uniquement éclairage en 
fronton. Pompe à chaleur, y compris à 
double flux :électrique de COP supérieur 
à 3,4 / à absorption gaz ou à moteur gaz 
de COP supérieur à 1,3 / Chaudière à 
condensation / Micro-cogénération dont 
l’électricité produite ne fait pas l’objet 
d’une obligation d’achat. )

-Prêt vert : Intégration dans le 
processus de fabrication industrielle 
des équipements plus économes, 
moins polluants, ou conduisant à 
des produits éco-efficients, dans une 
perspective de compétitivité et de 
croissance. Le prêt sur 7 ans varie en 
somme de 100 000 à 3 000 000 d'euros. 

FICHE TECHNIQUE 03: Banque publique d’investissement 
(BPI)
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La définition de l’artisanat
Une entreprise artisanale est une entreprise 
qui exerce, à titre principal ou secondaire, 
une activité économique de production, 
de transformation, de réparation ou de 
prestation de services dont l’effectif est 
inférieur ou égal à 10 salariés au moment 
de sa création. Elle doit être inscrite au 
Répertoire des Métiers tenu par la Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat. 

Le concept du village d’artisans a été 
développé par la Chambre des Métiers 
et de l’Artisanat de l’Eure, il regroupe 
plusieurs entreprises artisanales sur un 
même site. Cette démarche a pour but de 
développer les entreprises artisanales 
du territoire en leur offrant des locaux 
adaptés à un loyer attractif, de faciliter la 
transmissibilité des entreprises, d’initier des 
synergies d’entreprises (grâce à des espaces 
mutualisés et des évènements communs 
comme des journées portes ouvertes) et 
d’accroitre le nombre d’emplois. 
La collectivité porte le projet de construction 
et loue les locaux, tout en s’assurant un 
équilibre financier de l’opération puisque 
les loyers sont déterminés en fonction du 
montant du projet (auquel les subventions 

Les pépinières d’entreprises sont des 
structures d’accueil, d’hébergement, 
d’accompagnement de l’entreprise en 
création, qui propose des locaux, 
des équipements et des services 
partagés permettant une réduction de 
charges, ainsi qu’un accompagnement 
personnalisé durant les premières 
étapes du développement de l’activité 
de l’entreprise. Elles permettent également 
de créer un réseau autour du créateur pour 
l’aider à intégrer les réseaux de dirigeants 
d’entreprises existant aux niveaux régional, 
départemental et local.
Elles sont d’initiative publique ; plusieurs 
échelons territoriaux peuvent leur apporter un 
soutien financier :
- l’UE par le fonds FEDER (et parfois FSE) 
- l’Etat (dans le cas de pépinières situées en 
milieu rural)
- les conseils régionaux par les contrats de 
pays 
- les conseils départementaux soit par des 
contrats de territoire, soit par des aides 
spécifiques à la construction de pépinière 
d’entreprises 

Les pépinières d’entreprises

- les intercommunalités (et à un degré 
moindre les communes)
- les Chambres de Commerce et d’Industrie 
(CCI) 
- les Chambres de Métiers et de l’Artisanat 
(CMMA) 

La gestion des pépinières d’entreprises peut 
être privée ou assurée par les CCI. 
Il existe plusieurs types de pépinières 
d’entreprises (classées selon le type 
d’entreprises qu’elles accueillent), dont 
les pépinières dites « artisanales » qui 
proposent des ateliers et accueillent des 
entreprises artisanales et industrielles. Le 
village d’artisans est une de ces pépinières 
artisanales.

Le village d’artisans

FICHE TECHNIQUE 04: Benchmarking 
pépinières d’entreprises 

ANNEXES

Village d’artisans à Thuit 
Anger (27)

possibles auront été déduites).
La mise en œuvre du concept de village 
d’artisans se déroule en deux phases :
- une première phase consistant à dresser 
l’état des lieux de la situation foncière et 
immobilière des entreprises artisanales et 
d’identification de leurs projets ;
- une deuxième phase d’accompagnement 
de ces projets en partenariat avec la 
communauté de communes et les artisans 
intéressés.

Le concept de village d’artisans semble 
donc être intéressant pour notre projet de 
pépinière d’entreprises artisanales au sein de 
la zone d’activités de Bordeaux Nord. Il est 
développé dans des territoires ruraux, mais 
son principe semble déclinable en périphérie 
de la métropole bordelaise.

Le projet de construction du village d’artisans 
a été impulsé par la Communauté de 
Communes Amfreville la Campagne. 
Le plan de financement de construction du 
village d’artisans : le coût du village s’élève 
à près de 3 millions d’euros. Plusieurs 
subventions ont été versées pour permettre 
la construction du projet :
-	 Du Conseil Général : 152 500 €
-	 Du Conseil Régional : 305 000 €
-	 De l’Etat (par le DETR ou Dotation 
d’équipement des territoires ruraux) : 177 000 
€
-	 Du FISAC (Europe) : 210 383 €
La différence entre les dépenses et les 
subventions doit être équilibrée par les loyers 
des artisans (qui payent 5€/m²/mois). 
Le FISAC (Fonds d’intervention pour les 
services, l’artisanat et le commerce) a pour 
vocation de répondre aux menaces pesant 
sur l’existence des entreprises commerciales, 
artisanales et de services de proximité dans 
des zones rurales ou des zones urbaines 
fragilisées par l’évolution démographique 
ou par une situation économique 
particulièrement difficile.
Le projet comporte 3 blocs de locaux pour 
une superficie totale de 2 160 m². Le village 
d’artisans est doté de la fibre optique (internet 
Très Haut Débit pour les artisans). Les locaux 
correspondent à des modules de 100 m² (en 
clos-couvert).Village d’artisans à Thuit Anger
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- l’Etat (500 000 €)
- l’Agglomération de Communes Seine-Eure
Le village d’artisans a ouvert ses portes en 
mars 2014. Il se compose de 15 cellules de 
bureaux et ateliers construits sur mesure 
et loués au prix du marché local sur une 
superficie de 1600 m². Les futurs locataires 
ont été choisis avant la construction du village 
d’artisans et ont pu exprimer leurs besoins, 
tout en s’engageant à occuper le bâtiment. 
Le bâtiment se divise donc en plusieurs 
cellules, équipées en fonction des 
besoins des artisans (bureaux, ateliers, 
entrepôts, show-room, etc.) ; les parkings et 
les accès sont communs. 
En octobre 2014, 10 cellules étaient occupées, 
dont trois abritant des créations d’entreprises 
(un centre de contrôle technique automobile, 
un établissement de pompes funèbres et de 
vitrail d’art). Ce village qui se situe à proximité 
de l’A13 bénéficie d’une bonne visibilité 
depuis le contournement RD213. 
 

Village d’artisans de la 
Lisière à Pont de l’Arche 
(17)

Le projet du village d’artisans du Pont de 
l’Arche a été porté par la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure (maitre 
d’ouvrage du projet), qui en partenariat avec 
Eure Expansion (Agence de développement 
économique du département) et la Chambre 
des Métiers de l’Eure a lancé une étude de 
faisabilité pour la construction du village en 
2010. L’Agglomération offrait jusque-là des 
locaux souvent inadaptés aux entreprises 
artisanales : locaux trop grands représentant 
une charge financière trop importante pour 
les artisans. Le village d’artisans de la 
Lisière (qui est le 5ème village d’artisans 
du département) a donc pour objectif de 
maîtriser et favoriser le développement 
des entreprises locales, d’apporter 
une réponse concrète aux demandes 
et besoins immobiliers des artisans, 
d’accroitre le nombre d’emplois et de 
développer des synergies entre les 
différentes entreprises.
Au-delà d’être partenariale, cette démarche 
est sûre pour les acteurs publics car 
elle bénéficie d’aides financières, et le 
remboursement d’emprunt de la collectivité 
est couvert par le prix du loyer qui est défini par 
avance ainsi que par pré-commercialisation 
des locaux. 
Le coût du bâtiment est estimé à 2,5 millions 
d’euros financé par :
- le Conseil Général de l’Eure et la Région 
Haute-Normandie (152 500 € chacune, dans 
le cadre du contrat d’agglomération Seine-
Eure 2011-2013)

ANNEXES

Pépiniere d’entreprises de 
l’Eco-construction de Hauts 
de Garonne développement 
à Floirac (33)

Cette pépinière d’entreprises a été 
créée en 2001 par l’agence économique 
intercommunale Hauts de Garonne 
Développement qui œuvre pour la 
structuration et le développement 
économique de 19 communes de la rive 
droite. La pépinière s’est spécialisée dans 
l’éco-construction en 2007 pour répondre 
à une demande locale de plus en plus 
forte. Elle se situe dans les locaux du Centre 
d’Innovation et de Formation de Floirac aux 
portes de Bordeaux, à 300m de la rocade, 
à proximité du centre de formation de la 
Fédération Compagnonnique des Métiers du 
Bâtiment. 
Son objectif : favoriser le développement 
des entreprises tout en limitant au 
maximum leurs charges. 
 
Elle accueille de jeunes entreprises de la 
filière de l’éco-construction (pour une durée 
de 23 mois) qui est un secteur d’activité 
en pleine expansion, et les accompagne 
dans la pérennisation de leur activité grâce 
notamment à la mise en place d’un tableau 
de bord sur mesure. 
La pépinière met également à disposition des 
entreprises ses réseaux de professionnels 
et organise des formations pour les 
chefs d’entreprises (sur la gestion, la 
communication, la commercialisation, etc.).

Plusieurs services sont assurés pour les 
entreprises tels que la location de salles de 
réunion, d’accueil des visiteurs et clients, la 
réception du courrier, l’accès au matériel de 
bureautique, l’accès au centre de ressources 
et une émulation entre les entreprises de la 
pépinière et le réseau de l’éco-construction 
développé depuis plusieurs années. 
Les locaux proposés aux jeunes entreprises 
sont constitués par 5 bureaux de 13 m² et 8 
ateliers de 40 m², les tarifs de location sont 
très attractifs : 

Les taux de pérennité des entreprises sortant 
de la pépinière sont élevés : elles affichent 
des taux de 95% à 3 ans, 88% à 5 ans et 78% 
à 12 ans. Les 46 entreprises accompagnées 
par la pépinière ont généré 124 emplois 
directs. 
La pépinière abrite également un centre 
d’exposition de 170 m² qui depuis 2009 
présente les techniques liées à l’éco-
construction.

FICHE TECHNIQUE 04: Benchmarking 
pépinières d’entreprises 
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LES FABLABS

«Plateforme C» à Nantes 
(44)

Il existe en France près d’une centaine de 
Fab Labs (dont une trentaine en Ile-de-
France). Suite à un appel à projet lancé par 
Arnaud Montebourg en 2013, 14 structures 
ont été labellisées par l’Etat. 
Plusieurs types de Fab Labs sont à distinguer 
:
- des Fab Labs de type « bottom up » 
initiés par une communauté d’utilisateurs 
avec peu d’argent (Plateforme C à Nantes).
- des Fab Labs de type « downtown » 
qui ont un financement dès le départ mais 
peu d’utilisateurs dont il va falloir grossir le 
nombre. Plusieurs Fab Labs ont bénéficié 
d’un financement issu du grand emprunt 
et destiné aux CCSTI (Centre de Culture 
Scientifique Technique et Industrielle). 
(Casemate à Grenoble).
- des Fab Labs « mixtes » qui bénéficient 
à la fois de financements privés et de 
financements publics (ICI Montreuil).

Les Fab Labs sont des lieux de diffusion 
et de partage des pratiques, ouverts 
aussi bien aux professionnels qu’aux 
personnes désirant se lancer dans un 
projet de production ou de création. 
Ceux-ci peuvent accéder à des outils et 
des machines mutualisés (dont les prix 
tendent à baisser), recevoir les conseils de 
professionnels à travers des ateliers ou des 
formations et rencontrer des entrepreneurs 
engagés dans des projets similaires ; tout 
ceci par le biais d’un abonnement dont les 
formules peuvent varier. 
Concernant le modèle économique des fab 
labs, ceux-ci se financent par le système 

Le projet de Fab Lab Plateforme C a été 
impulsé et coordonné par l’association PiNG 
qui travaille sur les pratiques numériques 
et la réappropriation des technologies. 
Elle fait la promotion de la « culture libre » 
et a souhaité mettre en place un « laboratoire 
citoyen » ouvert et partagé dans lequel 
tous les acteurs peuvent se rendre (aussi 
bien acteurs associatifs qu’acteurs publics, 
communauté créative…). 
Il a reçu le soutien financier de la Région Pays 
de la Loire et de la Communauté urbaine 
Nantes Métropole. Plusieurs partenaires 
se sont joints au projet (universités, lycées, 
Plateforme Régionale d’Innovation « 
Design’in Pays de la Loire »). Plateforme C 
a ouvert ses portes en octobre 2013 en plein 
cœur de l’île de Nantes dans le Hangar 30 sur 
un espace de 300 m² et plusieurs machines à 
commande numérique y sont installées. 

d’abonnement (qui permet d’élargir au 
maximum le public car peu cher), par les 
formations qu’ils dispensent, parfois la 
location de locaux ou par l’expertise et l’aide 
à l’innovation.
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Casemate à Grenoble (38)

La Casemate est un centre de culture 
scientifique (CCSTI) fondé en 1979 à 
l’initiative de représentants des universités 
et centre de recherches locaux, et des 
collectivités locales. Le fab lab a bénéficié de 
financements du Ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, de la Région 
Rhône-Alpes, du Conseil général de l’Isère, 
de Grenoble-Alpes Métropole et de la ville 
de Grenoble. Il a été labellisé « Science et 
Culture, Innovation » par le ministère de la 
Recherche et de l’Enseignement supérieur 
et « Tourisme & Handicap » par la Région 
Rhône-Alpes. Il est également membre du 
Réseau français des Centres de sciences 
(AMCSTI) et du Réseau européen des 
Sciences Centers (ECSITE). 
La Casemate travaille sur les thématiques 
scientifiques et industrielles (numérique, 
micro et nanotechnologies, énergie…), 

traitées sous l’angle des rapports entre les 
sciences et la société tels que l’innovation et 
le développement durable, la bioéthique, les 
nouvelles énergies etc. 
Il dispose d’un atelier pour la création 
collaborative (accès à des outils et des 
machines numériques), il propose des 
stages et des évènements autour de la 
culture scientifique (La Fête de la science, 
Expériementa…), il fait la promotion des 
métiers liés aux domaines scientifique et 
de l’innovation (agit en partenariat avec 
l’Education Nationale et des professionnels 
intervenant dans les classes) et constitue 
un centre de ressources pour les étudiants, 
responsables locaux, enseignants… 
La Casemate œuvre donc pour un accès 
libre et élargi à la culture scientifique en 
collaboration avec de nombreux partenaires 
: acteurs publics (Europe, Etat, collectivités), 
la recherche et l’industrie, les universités, 
l’Education Nationale, des associations 
culturelles…
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ICI Montreuil à Montreuil 
(93)
Le Fab Lab ICI Montreuil qui représente près 
de 1700 m² d’espaces de travail, dont des 
ateliers de création au sous-sol, a été créé 
en octobre 2012 par la structure collaborative 
et solidaire Made In Montreuil. Celle-ci a 
fait appel au financement participatif pour 
l’acquisition des machines. Ce Fab Lab est 
d’abord destiné aux artisans et à tous 
les entrepreneurs dont l’activité est liée 
à l’artisanat. Il fait partie des 14 Fab Labs 
labellisées par l’Etat, lui permettant de 
potentiellement recevoir des subventions. ICI 
Montreuil s’autofinance et cherche à s’inscrire 
dans la durée. En 2015, son chiffre d’affaires 
s’élève à 680 000 € (650 000 € en 2014). 
Les spécialités artisanales sont très diverses 
(62 différentes au total) ; cette transversalité 
favorise la collaboration entre les « 
résidents ». ICI Montreuil fonctionne 
en effet sous le système de contrats 
d’abonnements (4 types d’abonnements 
différents) qui sont des prestations de 
services beaucoup plus souples qu’un bail 

pour un travailleur indépendant ou une TPE 
(toute petite entreprise) d’une durée d’un an 
avec un préavis de départ d’un mois (la durée 
minimale est donc de deux mois).
L’objectif d’ICI Montreuil est d’offrir 
aux créateurs les compétences de 
professionnels (souvent des artisans) au-
delà de la mise à disposition d’outils. Le 
parc machines compte 45 machines pour la 
création d’objets, la réalisation de prototypes 
ou les tests de nouvelles matières. Ces 
machines sont organisées selon différents 
ateliers, chacun tenu par un chef d’atelier 
qui accompagne les créateurs (ateliers 
bois, métal, plastique/pvc/vinyle, textile/cuir/
reliure, bijoux/maquettage, électronique). Les 
ateliers de création sont même ouverts aux 
non-professionnels (abonnement « DIY ») 
le soir en semaine (à partir de 18h30) et les 
weekends (le samedi). 
Les artisans et les créateurs sont 
accompagnés par le Fab Lab tout en long de 
leur projet de création.
 
[Le co-fondateur de ce Fab Lab a déclaré qu’il 
aimerait développer des « filiales », notamment à 
Bordeaux !]
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Le techshop atelier Leroy 
Merlin à Ivry-sur-seine (94) 

Face au succès rencontré par les fab labs, 
certaines entreprises de bricolage ont ouvert 
leurs propres structures. 

L’enseigne de bricolage s’est alliée 
à l’américain Techshop pour lancer à 
l’automne 2015 son propre fab lab sur près 
de 2000 m² en Ile-de-France. Ce fab lab 
est un modèle plus « commercial » de 
l’économie collaborative. La totalité des 
investissements sont assurés par Leroy 
Merlin France (soit les frais d’aménagement, 
de location du lieu et du parc de machines 
qui s’élève à près de 1 million d’euros et est 
constitué de près de 150 machines semi-
industrelles). 
Le modèle économique retenu est celui inspiré 
du modèle de Techshop, soit un abonnement 
mensuel. Ces abonnements représenteront 
la moitié des revenus du Techshop, l’autre 
moitié étant assurée par les cours donnés au 

sein du fab lab. Les abonnements mensuels 
sont compris entre 50 € et 180 €, et visent à 
attirer un public extrêmement large. 

Une équipe de 18 personnes (membres 
du personnel de Leroy Merlin) ainsi que 
34 intervenants extérieurs sont en charge 
de gérer l’espace collaboratif. Le lieu est 
constitué d’ateliers de création, d’espaces 
de coworking, de salles de réunion et d’une 
cantine. Des formations sont assurées pour 
apprendre à utiliser les machines. 
Leroy Merlin compte ouvrir d’autres Techshop 
sans que ceux-ci soient forcément adossés à 
un magasin. 
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L’AFU est un outil  qui permet de fédérer 
différents propriétaires autour d’un projet. 
Le deal  prend la forme généralement d’un 
investissement de la collectivité dans une 
zone qui valorise un foncier. En échange 
les propriétaires s’engagent à réaliser des 
aménagements sur les espaces privés.

L’AFU a du sens s’il est associé à un PUP 
(Projet Urbain Partenarial) qui permet de 
contractualiser la relation entre la collectivité 
et les acteurs privés. 

Le PUP a-t-il une valeur légale ? 

Le PUP prend la forme d’une convention qui 
engage les différentes parties prenantes. 
Une AFU libre (lorsque tous les propriétaires 
sont d’accord) est assez simple à mettre en 
place.

Guillaume Fauvet, chargé d’étude 
stratégies foncières et outils de 
l’aménagement au Cerema (centre 
d’expertise sur les risques, l’environnement, 
la mobilité et l’aménagement) et auteur 
d’une étude sur les AFU/AFUP

Entretien réalisé par téléphone le 15 octobre 
2015

Introduction : présentation de la 
commande et de la zone d’étude. L’AFU 
un outil qui nous semble intéressant pour 
requalifier une ZAE au vue de quelques 
exemples. 

Que se passe-t-il si un propriétaire ne 
souhaite pas rejoindre l’AFU ? 

Le projet peut se faire sans lui ou bien le 
préfet pour créer une AFUA (Association 
Foncière Urbaine Autorisée) qui ne nécessite 
par l’accord de tous les propriétaires.

L’AFU est un outil robuste mais c’est aussi 
une « usine à gaz ». L’AFU a le statut foncier 
d’un établissement public. Il est donc soumis 
à des règles compliquées tel que les appels 
d’offre ou la mise en concurrence. 

L’AFU permet le remembrement de parcelles 
? Quel est l’intérêt d’une telle démarche ? 

Plus le nombre d’acteurs est important 
plus la requalification est complexe. Le 
remembrement permet de réduire le nombre 
d’acteur et de faciliter les décisions. Il 
permet aussi de rendre certaines zones 
constructibles et donc valoriser le foncier. 

L’AFU peut-elle jouer le rôle de gestionnaire 
et d’animateur de la ZAE une fois la 
requalification terminée ? 

Au Cerema, nous nous intéressons surtout 
à l’aménagement nous avons donc peu 
étudié cet aspect. Mais certaines certains 
AFU ont permis d’aménager des stations de 
sport d’hiver puis d’en assurer la gestion et 
l’animation. 

Quelle pourrait être une alternative à l’AFU 

ENTRETIEN : Guillaume Fauvet
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pour porter un projet de requalification 
d’AFU? 

La ZAC qui engage un processus beaucoup 
plus lourd. Les groupements d’entreprises 
peuvent constituer des alternatives 
intéressantes. 

L’AFU est un outil de négociation. Il permet 
de dialoguer. Son premier aspect concerne la 
valorisation. La collectivité construit certaines 
infrastructures sur le domaine public en 
échange les entreprises réalisent des 
travaux sur l’espace privé. Deuxièmement 
l’AFU permet de libérer des terrains. Si 
les entreprises réalisent des plus-values 
importantes grâce à la mise à disposition des 
recettes il peut y avoir un partage des recettes 
et des dépenses. Enfin, l’AFU permet aussi 
de mutualiser des services. 

Remerciements,

N.B. : Il ne s’agit par d’une retranscription 
exacte de l’entretien mais d’une reconstitution 
réalisée à partir de notes prises durant 
l’échange téléphonique. 
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